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En application de l’article 49 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 

2001 relative aux lois de finances (LOLF), les réponses au questionnaire 
budgétaire devaient parvenir au rapporteur pour avis au plus tard le 10 octobre 
2024.  

 
À cette date, la totalité des réponses au questionnaire thématique étaient 

parvenues à votre rapporteur pour avis.  
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MESDAMES, MESSIEURS, 

 

La mission Transformation et fonction publiques regroupe les crédits 
destinés à accompagner la transformation de l’action de l’État et de ses opérateurs, 
dans un objectif d’efficience et d’amélioration de la qualité du service rendu aux 
usagers. 

C’est la première fois que la commission des Lois de l’Assemblée 
nationale se saisit pour avis de l’ensemble de cette mission. Cette saisine, 
attendue, est nécessaire tant les enjeux liés à la qualité, à l’accessibilité et à la 
présence du service public dans nos territoires sont essentiels, en France 
hexagonale comme dans les Outre-mer. 

Force est de constater que le budget proposé à ce titre pour 2025 est peu 
ambitieux : les crédits sont en forte baisse, du fait du l’extinction progressive du 
plan de rénovation des cités administratives et du fonds de transformation de 
l’action publique, et peu de mesures nouvelles sont prévues. 

Cela est regrettable, car les besoins en matière de modernisation des 
bâtiments publics et d’accompagnement de la transition énergétique sont 
immenses. 

Au-delà des lignes budgétaires retracées dans la mission, le projet de loi de 
finances (PLF) pour 2025 n’est pas plus engageant pour la fonction publique, bien 
au contraire. Les effectifs reculent, aucune revalorisation du point d’indice n’est 
prévue, et le Gouvernement envisage de supprimer la garantie individuelle de 
pouvoir d’achat, qui constituait jusque-là un bouclier anti-inflation protecteur. 

Enfin, votre rapporteur pour avis a souhaité réaliser une première 
évaluation du dispositif des concours nationaux à affectation locale (CNAL), que 
la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique (1) a consacrés. Ce 
mode de recrutement, complémentaire aux concours nationaux et déconcentrés, 
participe du renforcement de l’attractivité de la fonction publique, et présente un 
intérêt particulier du point de vue des réalités propres aux territoires ultramarins. 

Au cours de ses travaux, votre rapporteur a constaté que les CNAL ne 
représentaient en pratique qu’une faible part des postes ouverts aux concours dans 
la fonction publique de l’État, seul un nombre restreint de ministères y ayant 
recours.  

Afin de renforcer l’efficacité de ce dispositif utile, votre rapporteur 
formule cinq propositions, articulées autour de trois axes. 

 
                                                 
(1) Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
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 PREMIÈRE PARTIE : 
LA MISSION TRANSFORMATION ET FONCTION PUBLIQUES 

 

Aux termes du projet annuel de performances joint au PLF pour 2025, la 
mission Transformation et fonction publiques porte les crédits destinés à 
accompagner la transformation de l’action de l’État et de ses opérateurs afin que 
cette dernière soit plus efficiente, en optimisant les moyens financiers et humains 
alloués et en améliorant la qualité du service rendu aux usagers. 

Créée par la loi de finances initiale (LFI) pour 2018, sous la dénomination 
Action et transformation publiques, et constituée initialement des seuls 
programmes 348 Performance et résilience des bâtiments de l’État et de ses 
opérateurs et 349 Transformation publique (1), la mission était initialement conçue 
comme l’un des supports budgétaires du Grand plan d’investissement annoncé en 
2017 (2). 

À sa création, la mission prévoyait l’ouverture de 1,7 milliard d’euros sur 
cinq ans pour financer la rénovation des cités administratives (à hauteur de 
1 milliard d’euros) et les projets de transformation de l’action publique (à hauteur 
de 700 millions), sur la base d’appels à projets interministériels. Elle devait 
s’achever en 2022. 

Renommée Action et transformation publiques en 2021, la mission a 
toutefois été pérennisée et a vu son périmètre évoluer, pour se rapprocher de celui 
de l’actuel ministère de la Fonction publique, de la simplification et de la 
transformation de l’action publique, sans y correspondre parfaitement. 

Dans le PLF pour 2025, la mission comporte quatre programmes, qui 
portent sur des dépenses de nature diverse : 

– le programme 348 Performance et résilience des bâtiments de l’État et 
de ses opérateurs, qui finance la rénovation lourde du parc immobilier de l’État, 
l’amélioration de sa performance énergétique, et l’accompagnement de nouvelles 
formes de travail par le réaménagement des espaces ; 

– le programme 349 Transformation publique, qui porte notamment les 
crédits affectés au développement de projets de transformation de l’action 
publique, principalement numériques ; 

                                                 
(1)  Le programme 348 s’intitulait initialement Rénovation des cités administratives, et le programme 349, 

Fonds pour la transformation de l’action publique. 

(2) « Le grand plan d’investissement 2018-2022. Rapport au Premier ministre », septembre 2017. 



—  8  — 

– le programme 148 Fonction publique, qui retrace plus particulièrement 
les crédits affectés à la formation des fonctionnaires et à l’action sociale 
interministérielle ; 

– le programme 368 Conduite et pilotage de la transformation et de la 
fonction publiques, qui retrace les crédits de personnel de certaines des directions 
et structures relevant du ministère de la Fonction publique, de la simplification et 
de la transformation de l’action publique (1). 

Bien que les comparaisons soient délicates du fait de fréquents 
changements la maquette budgétaire, les crédits ouverts sur la mission devraient 
ainsi atteindre un pic entre 2023 et 2024 (2), et diminuer significativement en 2025. 

ÉVOLUTION PLURIANNUELLE DES CRÉDITS DE PAIEMENT  
DE LA MISSION TRANSFORMATION ET FONCTION PUBLIQUES 

(en millions d’euros) 

 
Source : documents budgétaires annexés au projet de loi de finances. 

La baisse des crédits s’explique principalement par la baisse des dotations 
sur les programmes 348 et 349, du fait de l’achèvement progressif des enveloppes 

                                                 
(1)  La direction interministérielle de la transformation publique (DITP), la direction générale de 

l’administration et de la fonction publique (DGAFP), et le centre interministériel de services informatiques 
relatifs aux ressources humaines (CISIRH). 

(2)  L’exécution 2024 n’étant pas encore achevée. 
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pluriannuelles ouvertes en 2018, ainsi que par le transfert du programme 362 vers 
une autre mission (1).  

Sur les programmes 148 et 362, en revanche, l’évolution est plus limitée. 

En PLF 2025, la mission est dotée de 1,1 milliard d’euros en autorisations 
d’engagement (AE), et de 800 millions d’euros en crédits de paiement (CP), en net 
recul par rapport à 2024 (– 172,1 millions d’euros en AE soit – 14 %, et –
 295,5 millions en CP soit – 27 %).  

MISSION TRANSFORMATION ET FONCTION PUBLIQUES – LFI 2024 ET PLF 2025 

(en millions d’euros) 

n° Nom du programme 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

LFI 
2024 

PLF 
2025 

Var. 
LFI 
2024 

PLF 
2025 

Var. 

348 
Performance et résilience des bâtiments de 
l’État et de ses opérateurs 

709,8 675,0 – 34,9 527,9 360,3 – 167,6 

349 Transformation publique 145,5 77,5 – 68,0 162,8 109,2 – 53,6 

362 Innovation et transformation numériques 74,1 – – 74,1 74,1 – – 74,1 

148 Fonction publique 275,8 275,1 – 0,7 282,6 276,8 – 5,8 

368 
Conduite et pilotage de la transformation et 
de la fonction publiques 

48,4 53,9 + 5,6 48,4 53,9 + 5,6 

 Total de la mission 1 253,5 1 081,4 – 172,1 1 095,7 800,2 – 295,5 

Hors fonds de concours et attributions de produits. 

Source : documents budgétaires. 

I.  LE PROGRAMME 348 PERFORMANCE ET RÉSILIENCE DES BÂTIMENTS 
DE L’ÉTAT ET DE SES OPÉRATEURS 

A.  UN PROGRAMME INITIALEMENT DESTINÉ À LA RÉNOVATION DES 
CITÉS ADMINISTRATIVES DE L’ÉTAT 

Le programme 348 Performance et résilience des bâtiments de l’État et 
de ses opérateurs est piloté par la direction interministérielle de l’État (DIE). Il a 
été créé en LFI 2018, sous la dénomination Rénovation des cités administratives et 
des sites multi-occupants. 

Afin de financer le plan de rénovation des cités administratives de 
l’État, une enveloppe d’un montant de 1 milliard d’euros avait été ouverte 
sur la période 2018-2022. Le constat était le suivant : les 54 cités administratives 

                                                 
(1)  À compter de 2025, le programme 362 est fusionné avec le programme 129 Coordination du travail 

gouvernemental de la mission Direction de l’action du Gouvernement. Le programme 129 retrace en effet 
les crédits de la direction interministérielle du numérique (DINUM), qui est la direction responsable du 
programme 362, 
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existantes au moment de la création du programme, qui avaient majoritairement 
été construites dans les années 1960 et représentaient près d’un million de mètres 
carrés, formaient un parc immobilier dont la performance énergétique était faible 
et les coûts de fonctionnement, élevés. Par ailleurs, les conditions de travail 
offertes aux agents publics et d’accueil des usagers, ainsi que l’accessibilité des 
bâtiments pour les personnes à mobilité réduite, méritaient d’être améliorées. 

Le plan de rénovation visait prioritairement à assurer la transition 
énergétique de ce parc immobilier, avec des travaux lourds permettant 
d’améliorer l’isolation des immeubles et d’optimiser les implantations 
immobilières à travers la mutualisation de services. Le programme devait 
pouvoir financer des opérations de rénovation ou de restructuration de cités 
existantes, mais également la destruction/reconstruction de cités. 

La mise en œuvre de ce programme s’est appuyée sur une articulation 
entre un pilotage national et une déconcentration régionale de l’initiative et 
de la réalisation des projets. La direction de l’immobilier de l’État (DIE) a ainsi 
mis en place une procédure d’appel à projets immobiliers auprès des préfets de 
régions, afin de pouvoir sélectionner les meilleurs projets. Les préfets de région 
étaient incités à conduire une réflexion sur la définition de projets globaux sur les 
cités administratives de leur région, en intégrant des actions de densification 
(mutualisations de locaux, par exemple). 

La réalisation du programme s’est échelonnée sur plusieurs années. 
Après une phase d’audit technique du parc existant, la sélection des projets a été 
réalisée entre fin 2018 et 2019 : 52 dossiers ont été déposés, et 39 projets de cités 
administratives ont finalement été sélectionnés par la Conférence nationale de 
l’immobilier public (CNIP), pour près de 989 millions d’euros d’investissement. 
Les programmes de travaux ont été validés par la DIE à partir de 2019, et les 
travaux ont progressivement démarré à partir de 2020 (3 cités en travaux en 2020, 
12 en 2021, 24 en 2022). 

Malgré une programmation budgétaire ambitieuse, la mise en œuvre 
du programme a rapidement pris du retard. En 2021, la Cour des comptes 
évaluait que la trajectoire de consommation crédits était en retard d’au moins trois 
ans sur celle envisagée initialement (1), et expliquait ce décalage par le nécessaire 
affinage de certains projets, qui a impliqué une phase de contractualisation plus 
lente que prévu, ainsi que par la crise sanitaire, qui a ralenti la préparation des 
travaux et leur réalisation. De ce fait, les crédits ouverts ont été sous-exécutés de 
manière récurrente. 

Dans ses réponses aux questionnaires, la DIE confirme que 
l’enveloppe de 1 milliard d’euros sera globalement respectée. D’après 
l’échéancier du plan de rénovation des cités administratives qu’elle a transmis à 
votre rapporteur, et qui est présenté ci-après, 93 millions d’euros restent à 

                                                 
(1)  Cour des comptes, Analyse de l’exécution budgétaire 2021 et 2022. 
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décaisser sur le programme 348 au titre de ce plan, dont la quasi-totalité en 2025 
(89 millions), et le reliquat en 2026 (4 millions). 

ÉCHÉANCIER DE LA DÉPENSE SUR LE PLAN DE RÉNOVATION  
DES CITÉS ADMINISTRATIVES 

(en millions d’euros) 

 
2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 Total 

AE 6 93 166 415 193 77 69 8 0 
1 027 

CP 2 12 35 90 244 320 231 89 4 

Source : direction de l’immobilier de l’État. Cet échéancier inclut des engagements et des paiements réalisés sur le 
programme 348 suite à des transferts d’autres programmes budgétaires pour des aménagements spécifiques de services. 

Le plan de rénovation des cités administratives a désormais vocation à 
s’achever en 2025 avec la rénovation de 36 cités administratives. 3 projets ont en 
effet été abandonnés, permettant le redéploiement des crédits prévus sur d’autres 
opérations (1). Ces redéploiements ont contribué à permettre le respect de 
l’enveloppe initiale, qui était menacé par les retards pris dans les projets et par le 
redémarrage de l’inflation (2). 

Au 31 août 2024, 15 projets ont d’ores et déjà été réceptionnés, et 
21 projets sont encore en cours. 

                                                 
(1)  D’après la DIE, les motifs de retrait ou de changement de périmètre des opérations immobilières sont de 

plusieurs types : un changement d’orientation par le préfet pour l’implantation des services de l’État sur la 
cité (retrait de la cité administrative de Melun), un coût trop important au regard des objectifs initiaux de 
performance, de calendrier et de budget (retrait de de cité administrative de Tours), un dépassement du 
calendrier initial (retrait de la cité administrative de Brest), un cas d’infructuosité des offres des 
entreprises (changement de périmètre de la cité administrative Condé de Bourges). 

(2)  L’impact budgétaire de l’inflation (et plus particulièrement la hausse de l’index BT01, qui suit l’évolution 
des salaires et des matériaux dans le secteur du bâtiment et des travaux publics) pourrait atteindre, selon 
les estimations de la DIE, 75 millions d’euros sur l’ensemble du programme, soit 7,5 % de l’enveloppe 
totale affectée à la rénovation des cités administratives. Au moment de l’affectation des enveloppes 
financières à chaque projet, une enveloppe de 40 millions avait été réservée pour parer à d’éventuels 
imprévus. L’arrêt des projets de Melun (18,8 millions), Brest (8,3 millions) et Tours (7 millions) a donné 
lieu à une réaffectation des enveloppes financières non consommées (soit un total d’environ 34 millions) 
sur cette provision initiale. 
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Projets financés par le plan de rénovation des cités administratives 

Parmi les projets initialement sélectionnés : 

– 5 portaient sur des constructions neuves : 4 projets sont achevés (Amiens, Lille, 
Lyon, Nantes) et 1 projet est toujours en cours (Toulouse) ; 

– 35 portaient sur des travaux de rénovation : 11 projets sont achevés (Albi, Aurillac, 
Besançon, Charleville-Mézières, Clermont-Ferrand, Guéret, Limoges, Mulhouse, 
Périgueux, Rouen, Tarbes), 21 projets sont toujours en cours (Agen, Alençon, 
Avignon, Bar-le-Duc, Bordeaux, Bordeaux, Bourges, Cergy Pontoise, Colmar, Dijon, 
Grenoble, La Rochelle, Mâcon, Metz, Nancy, Orléans, Saint-Lô, Soissons, Strasbourg, 
Toulon, Tulle), et 3 projets ont été arrêtés (Brest, Melun et Tours). 

Parmi les projets retenus dans le cadre du plan de rénovation des cités administratives, 
aucun n’est situé en Outre-mer. 

Source : direction de l’immobilier de l’État. 

B.  L’AJOUT DE NOUVEAUX FINANCEMENTS À PARTIR DE 2023 

À partir de 2023, et parallèlement à la mise en œuvre du plan de 
rénovation des cités administratives, le programme 348 a été doté d’autres 
financements destinés à améliorer la performance énergétique des bâtiments 
de l’État et de ses opérateurs et à permettre l’aménagement intérieur des 
espaces de travail, toujours sous la forme d’appels à projet. 

Ces crédits financent l’achèvement d’opérations en cours diminuant la 
consommation d’énergies fossiles de bâtiments de l’État et de ses opérateurs 
(actions dites « à gains rapides »), ainsi que des aménagements intérieurs pour 
adapter les espaces de bureaux aux nouveaux modes de travail (télétravail, mode 
projet, mode hybride) et ainsi contribuer à la densification des espaces. 

De nouvelles mesures ont ainsi été financées par le programme. Il s’agit 
actuellement des suivantes : 

– la mesure « Résilience II » (opérations du plan de sobriété énergétique) : 
130 millions d’euros pluriannuels ; 

– le dispositif « Task force », lancé au sein de l’Agence de l’immobilier de 
l’État (AGILE), qui doit permettre un appui aux gestionnaires pour la maîtrise des 
équipements techniques afin d’optimiser le fonctionnement et l’usage des 
bâtiments et de baisser les consommations énergétiques, 18 millions d’euros ; 

– la mesure « Nouveaux espaces de travail » (NET) : 24 millions d’euros 
pluriannuels (pour la partie exécutée sur le programme 348, et 27 millions au 
total) ; 

– la mesure « Transition environnementale du parc immobilier » (TE) : 
potentiellement 1,2 milliard d’euros sur cinq ans ; 
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– la rénovation du centre administratif départemental de Nanterre 
(construction neuve et rénovation, dont le montant reste à affiner). Les premières 
estimations s’élèvent à 412 millions d’euros à investir d’ici 2030. 

D’après les éléments reçus par votre rapporteur, près de 85 millions 
d’euros ouverts sur ces différentes mesures doivent permettre de financer des 
projets situés dans les Outre-mer. En particulier : 

– 74 millions d’euros issus de l’enveloppe « TE » sont destinés au 
financement de 99 projets situés en Outre-mer. Il s’agit pour l’essentiel de travaux 
à gains énergétiques rapides, d’un montant moyen de 167 000 euros environ, mais 
également d’opérations de plus grande envergure, et notamment du regroupement 
de services de l’État à Cayenne, autour de la préfecture, pour 55 millions d’euros ; 

– 12 millions d’euros issus de l’enveloppe « Résilience 2 », concernant 
94 projets situés en Outre-mer. 

C.  LE PROJET DE BUDGET POUR 2025 

Les crédits sont en baisse à l’échelle du programme, après un pic atteint 
entre 2023 et 2024. 

ÉVOLUTION PLURIANNUELLE DES CRÉDITS DE PAIEMENT 
SUR LE PROGRAMME 348, PAR ACTION, DEPUIS 2018 

(en millions d’euros) 

 
Source : documents budgétaires annexés au projet de loi de finances. 

Les crédits proposés pour 2025 sont en net recul par rapport à l’année 
précédente, tant en AE qu’en CP, témoignant de l’extinction progressive du 
programme de rénovation des cités administratives. 
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ÉVOLUTION DES CRÉDITS DU PROGRAMME 348 ENTRE 2024 ET 2025, PAR ACTION 

(en millions d’euros) 

 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

LFI 
2024 

PLF 
2025 Var. 

LFI 
2024 

PLF 
2025 Var. 

11 – Études 36,0 7,0 – 81 % 21,5 24,5 14 % 

12 – Travaux et gros entretien à la 
charge du propriétaire 

368,3 646,5 + 76 % 227,8 281,1 + 23 % 

13 – Acquisitions, construction 9,1 – – 100 % 29,0 – – 100 % 

14 – Résilience 296,5 21,5 – 93 % 249,6 54,7 – 78 % 

Total 709,8 675,0 – 5 % 527,9 360,3 – 32 % 

Source : documents budgétaires 

360 millions d’euros de CP seront ouverts en 2025, afin de financer 
l’achèvement du plan de rénovation des cités administratives (89 millions), ainsi 
que des opérations de nature similaire visant moderniser le parc de l’État et de ses 
opérateurs pour contribuer à la transition environnementale (rénovation du centre 
administratif départemental de Nanterre, travaux sur les cités administratives de 
Melun, Cayenne et La-Roche-sur-Yon). 

Votre rapporteur constate que les AE ouvertes correspondent à un 
engagement pluriannuel conséquent, et affecteront largement les budgets 
futurs. Sur les 675 millions d’euros d’AE nouvelles pour 2025, 118 millions font 
l’objet de CP dès 2025, le reste devant faire l’objet d’ouvertures nouvelles à partir 
de 2026 (221 millions estimés pour 2026, 201 millions pour 2027, et 136 au-delà 
de 2027). 

L’année 2025 verra par ailleurs le début de la mise en œuvre d’un 
projet structurant : le pilote de foncière interministérielle de l’État. 

Selon la DIE, la création d’une structure dédiée, qui deviendrait 
juridiquement propriétaire des biens de l’État, devrait permettre de moderniser et 
de valoriser l’immobilier de l’État et d’optimiser les coûts du patrimoine, à travers 
la mutualisation des fonctions supports de l’immobilier, l’harmonisation des 
pratiques professionnelles, et la clarification des rôles et des responsabilités entre 
propriétaire et occupant. 

Dotée d’une personnalité juridique distincte de l’État, la foncière devra 
pouvoir agir sur l’ensemble du parc transféré, qu’il s’agisse du domaine public ou 
privé de l’État. Elle pourra notamment conclure des baux avec les services de 
l’État, des collectivités territoriales, des établissements publics de l’État ou de tout 
organisme public ou privé. 
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Le modèle économique de la foncière repose notamment sur la perception 
des loyers payés par les occupants, qui sera utilisé pour financer l’entretien et le 
développement du parc immobilier. D’après la DIE, en distinguant clairement les 
responsabilités entre propriétaire et locataire, cette nouvelle organisation doit 
conduire à une définition plus optimale de la stratégie d’implantation immobilière 
des ministères et des opérateurs (en recherchant notamment la sobriété énergétique 
et la réduction des surfaces) ; de son côté, la foncière devra apporter le meilleur 
rapport qualité-prix à ses locataires. La foncière pourra par ailleurs générer de la 
valeur, via des cessions et des opérations de valorisation du parc transféré. 

Dans un premier temps, la réforme fera l’objet d’une 
expérimentation, qui s’appuiera sur un pilote opérationnel lancé courant 
2025, dont le périmètre concernera les immeubles de bureaux occupés par les 
services des ministères des finances et de l’intérieur (hors police et gendarmerie) 
et les sites multi-occupants situés dans les régions Grand Est et Normandie. De 
façon ponctuelle, certains biens en Auvergne Rhône-Alpes et en Île-de-France 
pourraient également être concernés. 

Votre rapporteur rappelle que ce projet de foncière poursuit surtout 
un objectif de sobriété immobilière : il s’agit de réduire les surfaces occupées 
de 25 % d’ici dix ans, en cohérence avec les orientations de la circulaire de la 
Première ministre du 8 février 2023 relative à la nouvelle doctrine des immeubles 
tertiaires de l’État (1). Votre rapporteur s’inquiète du sort donné aux surfaces 
libérées, dès lors que celles-ci pourront être louées ou cédées à des tiers, et 
aux conséquences sur la présence des services publics dans les territoires. Il 
restera vigilant quant à la mise en œuvre de cette expérimentation et des 
suites qui lui seront données.  

II.  LE PROGRAMME 349 TRANSFORMATION PUBLIQUE 

Le programme 349 rassemble plusieurs catégories de dépenses : les projets 
de transformation de l’action publique au travers d’un fonds dédié (action 01), les 
crédits, hors dépenses de personnel, de la DITP (action 02), et l’accompagnement 
des actions de participation citoyenne (action 03). 

Les crédits sont en baisse tendancielle à l’échelle du programme, après un 
pic atteint en 2023. 

Ce recul s’explique principalement par la baisse de la dépense sur 
l’action 01 (le Fonds pour la transformation de l’action publique), qui amorce son 
extinction progressive. 

                                                 
(1) Circulaire n° 6392/SG du 8 février 2023.  
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ÉVOLUTION PLURIANNUELLE DES CP SUR LE PROGRAMME 349,  
PAR ACTION, DEPUIS 2018 

(en millions d’euros) 

 
Source : documents budgétaires annexés au projet de loi de finances. 

En 2025, et à l’échelle du programme 349, les crédits proposés sont en 
nette diminution par rapport à l’année précédente, aussi bien en AE qu’en CP. 

ÉVOLUTION DES CRÉDITS DU PROGRAMME 349 ENTRE 2024 ET 2025, PAR ACTION 

(en millions d’euros) 

 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

LFI 
2024 

PLF 
2025 Var. 

LFI 
2024 

PLF 
2025 Var. 

01 – Fonds pour la transformation de 
l’action publique 

123,0 53,5 – 56 % 140,4 85,3 – 39 % 

02 – Accompagnement du changement de 
l’action publique 

20,7 22,5 + 9 % 20,7 22,5 + 9 % 

04 – Renouveau démocratique 1,8 1,5 – 17 % 1,8 1,5 – 17 % 

Total 145,5 77,5 – 47 % 162,8 109,2 – 33 % 

Source : documents budgétaires 

A.  L’ACTION 01 FONDS POUR LA TRANSFORMATION DE L’ACTION 
PUBLIQUE 

Créé en LFI 2018, le Fonds pour la transformation de l’action publique (ou 
« FTAP ») était initialement doté d’une enveloppe initiale prévisionnelle de 
700 millions d’euros sur cinq ans (2018-2022) pour soutenir les administrations 
publiques dans leurs projets de transformation. 
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La création de ce fonds faisait directement écho au rapport de 
M. Jean Pisani-Ferry de septembre 2017 sur le Grand plan 
d’investissement  (1), qui proposait la création d’un fonds interministériel pour 
financer « sur la base d’appels à projet auprès des ministères et de leurs 
opérateurs, les coûts d’investissement au sens large (systèmes d’information, 
formation, frais de mise en place de nouveaux systèmes, coûts de réorganisation) 
nécessaires à la mise en œuvre de réformes structurelles, à fort potentiel 
d’amélioration du service et de réduction durable des dépenses publiques (un 
euro d’économies annuelles par euro investi à horizon de trois ans) ». 

Le FTAP repose sur une gouvernance interministérielle spécifique, qui 
associe notamment les directions ministérielles compétentes en matière de 
transformation publique (direction interministérielle de la transformation publique, 
direction interministérielle du numérique, direction du budget). 

Ce sont les administrations ayant identifié un besoin de transformation qui 
doivent candidater auprès du fonds pour demander le co-financement de leur 
projet. Une fois le projet retenu, les administrations signent un « contrat de 
transformation » avec la DITP, qui en définit les conditions d’exécution. 

Deux enveloppes ont été successivement ouvertes :  

– la première, d’un montant initial de 700 millions d’euros, finalement 
réévalué à 780 millions d’euros, portait sur la période 2018-2022 ; 

– la seconde porte sur les années 2023-2027 ; 330 millions d’euros avaient 
été annoncés. 

La gestion du FTAP a fait l’objet de critiques récurrentes de la part 
de la Cour des comptes. Dans ses notes sur l’exécution du budget de l’État, celle-
ci relevait notamment la montée en charge trop lente du programme, la faible 
diversification des projets retenus, l’assouplissement du critère d’économies 
pérennes, ainsi que des difficultés dans la mise en œuvre des projets, dont le suivi 
était insuffisant. Depuis 2022, de nouvelles modalités de sélection des projets, et 
notamment l’instruction de dossiers « au fil de l’eau » ainsi que le conseil aux 
porteurs de projets, ont été mises en place afin de faire émerger des projets plus 
aboutis. D’après la DITP, cette approche a permis d’introduire davantage de 
souplesse et d’efficacité dans la sélection des projets. 

Le FTAP a contribué au financement de nombreux projets, 
principalement numériques. Dans sa réponse au questionnaire budgétaire de 
votre Rapporteur, la DITP indique que le FTAP a cofinancé 150 projets et 
guichets depuis sa création. Ces projets représentent un montant total de 
1,94 milliard d’euros, cofinancé par le FTAP à hauteur de 808,5 millions d’euros 
(887 millions alloués et 78,5 millions déprogrammés). 

                                                 
(1)  « Le grand plan d’investissement 2018-2022. Rapport au Premier ministre », septembre 2017. Voir en 

particulier l’initiative n° 20 : Créer un fonds pour la transformation publique, pages 52 et suivantes. 



—  18  — 

À ce stade, 76 projets FTAP sont terminés, tandis que 9 projets ont été 
abandonnés par les porteurs des projets et 13 ont vu leur financement FTAP arrêté, 
soit par décision de la part des porteurs, soit par décision de la DITP. 52 projets 
sont toujours en cours. 

Les projets du FTAP concernant l’Outre-mer 

Trois projets retenus par le FTAP concernent plus particulièrement l’Outre-mer : 

– le projet « Formation des conducteurs d’engin via des simulateurs informatiques 
dynamiques», porté par le service militaire adapté (SMA), pour 1,8 million d’euros, doit 
permettre de développer les simulateurs de conduite pour les formations proposées aux 
jeunes volontaires, en complément des cours théoriques et pratiques qui nécessitent 
l’emploi d’engins et de véhicules et sont de ce fait coûteux ; 

– le projet « Mettre fin aux handicaps liés à l’insularité », porté par l’Université des 
Antilles, pour 1,5 millions d’euros, doit permettre de développer des équipements de 
visioconférence dans la majeure partie des salles de cours, en les sécurisant et en 
mettant en œuvre des systèmes permettant d’automatiser l’exploitation de ces salles ; 

– le projet « Plateforme d’appui Guyane », pour 0,76 million d’euros, doit permettre de 
proposer un appui opérationnel aux 22 communes et aux 4 établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) guyanais (réponse aux appels à projets, réaliser des 
demandes de subventions, établir des plans de financement, ou encore rédiger des 
appels d’offres, par exemple), qui manquent d’ingénierie et de capacités d’analyse 
juridique. 
Source : DITP. 

Le FTAP est désormais entré dans une phase d’extinction progressive, 
centré sur le suivi du développement des projets sélectionnés au cours des 
exercices précédents. 

Ainsi, dans le PLF 2025, la dotation budgétaire du FTAP recule d’une 
soixantaine de millions d’euros environ (– 70 millions en AE, soit – 56 %, et  
– 55 millions en CP, soit – 39 %), pour s’établir à 53,5 millions d’euros en AE et 
85 millions en CP. 

D’après le PAP, les crédits ouverts en 2025 « visent essentiellement à 
terminer l’apurement de la première série de projets sélectionnés et le 
financement des projets retenus en 2023 ».  

Aucun comité d’investissement n’a été organisé en 2024, et une partie des 
crédits ouverts ont été réaffectés vers le Fonds vert de l’État, afin de financer la 
transition écologique (25 millions d’euros en 2024). 

B.  L’ACTION 02 ACCOMPAGNEMENT DU CHANGEMENT DE L’ACTION 
PUBLIQUE 

Créée en 2022, l’action 02 porte les crédits de la DITP, hors dépenses de 
personnel. 
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En 2025, ces crédits s’établiront à 22,5 millions d’euros, en hausse de 
1,8 million par rapport à l’année précédente. 

Les principaux projets de la DITP en 2025 sont la poursuite du 
déploiement de la plateforme « Services publics + » et des outils de pilotage des 
politiques prioritaires de la donnée (tableau de bord interministériel « PILOTE » et 
baromètre de l’action publique), l’internalisation des capacités de conseil et les 
recrutements au sein des laboratoires d’innovation territoriale. 

La DITP a notamment créé en son sein une Agence du conseil interne de 
l’État, chargée d’accompagner les services et les opérateurs de l’État dans la mise 
en œuvre opérationnelle des politiques publiques. 

La création de cette agence intervient dans le cadre de la stratégie de 
pilotage des dépenses de conseil et d’internalisation des compétences de conseil 
mise en œuvre par le précédent Gouvernement. Celle-ci avait été élaborée à la 
suite notamment, des travaux de la commission d’enquête du Sénat sur le recours 
aux cabinets de conseils privés (1), et de la circulaire du Premier ministre du 
19 janvier 2022 qui recommandait de réfléchir à l’opportunité d’internaliser les 
compétences et expertises qui correspondent à des besoins permanents ou 
réguliers et à des commandes récurrentes (2).  

Les effectifs de cette nouvelle agence devraient atteindre 55 ETPT en 
2024, mais restent encore loin de la cible de 75 ETPT qui avait été annoncée par le 
précédent Gouvernement. Interrogée sur cette question par votre rapporteur, la 
DITP a indiqué que ses effectifs atteindront 65 ETP en 2025, grâce à 5 créations 
d’emplois à 5 redéploiements internes. 

C.  L’ACTION 04 RENOUVEAU DÉMOCRATIQUE 

Créé en novembre 2019 et progressivement renforcé, le Centre 
interministériel de la participation citoyenne (CIPC) de la DITP a notamment pour 
mission de conseiller et d’accompagner les administrations dans la conception, la 
mise en œuvre et le suivi de leurs démarches de participation citoyenne, ainsi que 
dans l’analyse des résultats. Le CIPC a par ailleurs développé l’application Agora, 
qui permet aux usagers du service public de donner leur avis et de poser des 
questions sur des sujets du quotidien. 

L’action 04 est rattachée au programme 349 depuis 2023. 

En 2025, le CIPC est doté de 1,5 million d’euros (– 0,3 million par rapport 
à 2024). 

                                                 
(1)  Rapport fait au nom de la commission d’enquête du Sénat sur l’influence croissante des cabinets de conseil 

privés sur les politiques publiques par M. Arnaud Bazin, président, et Mme Eliane Assassi, rapporteure, 
enregistré à la présidence du Sénat le 16 mars 2022. 

(2)  Circulaire n° 6329/SG du 19 janvier 2022 relative à l’encadrement du recours par les administrations et 
les établissements publics de l’État aux prestations intellectuelles. 
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III.  LE PROGRAMME 148 FONCTION PUBLIQUE 

Piloté par la DGAFP, le programme 148 comporte trois actions, qui 
financent des dépenses diverses : la formation interministérielle initiale et continue 
des fonctionnaires et le dispositif Talents du service public (action 01), l’action 
sociale interministérielle (action 02), les crédits de fonctionnement et 
d’investissement du CISIRH, ainsi que certains projets de ressources humaines, 
via des fonds dédiés (action 03). 

Les crédits de paiement ont connu une relative stabilité jusqu’en 2021, 
oscillant autour de 200 millions d’euros en moyenne. Ils ont ensuite rapidement 
augmenté, pour atteindre un pic en 2023, à 287 millions d’euros (1), avant de 
diminuer à partir de la LFI 2024 (2). 

ÉVOLUTION PLURIANNUELLE DES CRÉDITS DE PAIEMENT 
SUR LE PROGRAMME 148, PAR ACTION, DEPUIS 2018 

(en millions d’euros) 

 
Source : documents budgétaires annexés au projet de loi de finances. 

En 2025, les crédits proposés sont en très légère diminution par rapport à 
l’année précédente (– 0,3 % en AE, – 2 % en CP). 

                                                 
(1) En 2022, la hausse s’explique par plusieurs facteurs, et notamment par la hausse de la subvention allouée à 

l’Institut national du service public (INSP), qui se substitue à l’ancienne ÉNA (+ 7 millions d’euros), par le 
dispositif « Prépas Talents » (+ 7 millions), par le financement de la rénovation des restaurants inter-
administratifs (+ 13 millions), ainsi que par une importante mesure de périmètre : le rattachement du 
centre interministériel de services informatiques relatifs aux ressources humaines (CISIRH, + 15 millions 
d’euros). En 2023, la hausse s’explique notamment subvention de l’État au profit du financement de la 
formation des apprentis dans les collectivités locales (15 millions d’euros), 

(2) Entre 2023 et 2024, l’évolution de la prévision est principalement marquée par le transfert de la tutelle de 
l’Institut national du service public à un autre programme : cette mesure de périmètre entraînant une 
baisse de 40,1 millions d’euros des crédits du programme, partiellement compensée par d’autres mesures. 
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ÉVOLUTION DES CRÉDITS DU PROGRAMME 148 ENTRE 2024 ET 2025, PAR ACTION 

(en millions d’euros) 

 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

LFI 
2024 

PLF 
2025 Var. 

LFI 
2024 

PLF 
2025 Var. 

01 – Formation des fonctionnaires 88,8 93,1 + 5 % 88,8 93,1 + 5 % 

02 – Action sociale interministérielle 158,1 151,8 – 4 % 164,8 153,5 – 7 % 

03 – Appui et innovation des ressources 
humaines 

28,9 30,1 + 4 % 29,0 30,1 + 4 % 

Total 275,8 275,1 – 0,3 % 282,6 276,8 – 2 % 

Source : documents budgétaires 

A.  L’ACTION 01 FORMATION DES FONCTIONNAIRES 

L’action 01 retrace les crédits des actions de formation interministérielle 
initiale et continue. 

Les crédits proposés pour 2025 se répartissent principalement entre : 

– les actions de formation interministérielle et l’organisation des concours 
des Instituts régionaux d’administration (IRA) (3,7 millions d’euros) ; 

– le financement des cinq Instituts régionaux d’administration (IRA), qui 
constituent des opérateurs du programme (51,4 millions) ; 

– le dispositif Talents du service public (20,5 millions) ; 

– le développement de l’apprentissage dans la fonction publique 
territoriale (15 millions, versés sous forme de subvention au CNFPT). 

1.  Les crédits des Instituts régionaux d’administration 

Par rapport à la LFI pour 2024, la subvention pour charge de service 
public versée aux IRA est en hausse de 4,3 millions d’euros. Cette évolution 
intègre les surcoûts liés à la hausse du nombre d’élèves et au renforcement des 
effectifs du personnel permanent, et permet de prendre en compte notamment les 
surcoûts antérieurs non compensés depuis 2022 (inflation, hausse de l’indemnité 
de maintien de rémunération et mesures salariales générales dans la fonction 
publique) 

Le plafond d’emplois s’élève à 751 ETPT, en hausse de 97 ETPT par 
rapport à l’année précédente, du fait de la hausse du nombre d’élèves 
(+ 93 ETPT), et de l’augmentation du nombre de personnels permanents 
(10 postes, + 4 ETPT). 
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2.  Les classes Prépas Talents 

Les classes Prépas Talents accueillent des étudiants méritants de 
l’enseignement supérieur pour les préparer aux concours de catégorie A+, A 
et B de la fonction publique des trois versants. Elles peuvent être ouvertes dans 
les universités, dans les Instituts et les Centres de préparation à l’administration 
générale (IPAG et CPAG), dans les Instituts d’études politiques et dans les écoles 
de service public. 

Elles constituent le prolongement et la généralisation d’un dispositif qui 
avait été annoncé par M. François Hollande, alors Président de la République, en 
2014 à la Réunion (1), et qui avait été expérimenté dans ce territoire entre 2017 
et 2020. 

L’admission en Prépas Talents requiert de remplir les conditions de 
ressources pour l’obtention d’une bourse de l’enseignement sur critères sociaux, et 
les classes sont ouvertes en priorité aux étudiants domiciliés et ayant suivi une 
scolarité ou une formation universitaire au sein des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville, des zones de revitalisation rurale ou des collectivités d’Outre-
mer. Une priorité peut également être accordée aux demandeurs d’emploi de 
longue durée. 

Le dispositif est complété par la possibilité de bénéficier d’une 
bourse Talents. Deux catégories de bourses sont proposées : 

– une bourse de 4 000 euros par an est accordée de droit, aux élèves des 
Prépas Talents qui en font la demande ; 

– une bourse de 2 000 euros est ouverte aux candidats qui préparent un 
concours en dehors d’une Prépa Talents, après examen de leurs ressources et de 
leurs résultats d’études antérieures. 

Par ailleurs, les structures hébergeant des classes Prépas Talents reçoivent 
une subvention de 6 500 euros par étudiant inscrit. 

Enfin, les concours externes Talents constituent une voie d’accès 
spécifique, réservée aux étudiants inscrits en classes Prépas Talents, à six 
concours de la fonction publique (2), à titre expérimental et jusqu’au 31 décembre 
2024. Le nombre de places dédiées à ce concours est compris entre 10 % et 15 % 
des places offertes aux concours externes. 

Les résultats du dispositif sont encourageants. D’après les données 
transmises par la DGAFP à votre rapporteur, le nombre de places offertes en 

                                                 
(1)  Déclaration de M. François Hollande, Président de la République, sur la politique en faveur de l’emploi à 

La Réunion, à Saint-Joseph le 21 août 2014. 

(2)  Institut national du service public (INSP), administrateur territorial, directeur d’hôpital, directeur des 
établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux, commissaire de police, directeur des services 
pénitentiaires. 
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Prépas Talents à la rentrée scolaire 2024 est de 1 984, réparties en 100 classes (94 
en France hexagonale, pour 1 829 places, et 6 en Outre-mer, pour 155 places). 

Pour l’année 2022-2023, le taux de sélectivité en Prépa Talents 
s’établissait à 35 %. Le taux d’admission des élèves de Prépas Talents à un 
concours de la fonction publique était de 29 %. 

Afin de mieux répondre aux besoins locaux, de nouvelles Prépas ont été 
créées, dont deux dans les territoires ultramarins : l’une à l’université de Guyane, 
et l’autre à l’université de Mayotte, pour un total de 85 places à pourvoir. 

Votre rapporteur se félicite de la création de ces nouvelles classes, qui 
permettront de favoriser l’accès à la fonction publique de l’État dans ces 
territoires et notamment en Outre-mer. 

Votre rapporteur constate néanmoins que le taux de remplissage des 
Prépas Talents reste faible : il atteint 67 % en 2023 (1). Dans certains territoires, 
des classes ont été fermées, faute d’effectifs suffisants. Votre rapporteur restera 
attentif aux mesures prises par la DGAFP pour renforcer l’attractivité du 
dispositif. 

En 2025, le financement du dispositif Talents est identique à celui prévu 
pour l’année précédente : 12,2 millions d’euros au titre des subventions versées 
aux classes Prépas, et 8,3 millions d’euros au titre des bourses, soit 
20,5 millions d’euros au total. Votre rapporteur insiste sur la nécessité de 
maintenir ces financements. 

Votre rapporteur insiste sur la nécessité de pérenniser les financements de 
ce dispositif, qui contribue au renforcement de la diversité dans la fonction 
publique et favorise l’égalité des chances sur l’ensemble du territoire, en France 
Hexagonale comme dans les territoires ultramarins. 

Afin de parfaire le maillage territorial du dispositif, votre rapporteur 
suggère la création d’une nouvelle classe Prépa Talents dans le Pacifique. 

B.  L’ACTION 02 ACTION SOCIALE INTERMINISTÉRIELLE 

Les crédits proposés pour l’action sociale interministérielle en 2025 
s’élèvent à un peu plus de 150 millions d’euros (150,8 millions en AE et 
152,5 millions en CP), en léger recul par rapport à l’année précédente  
(– 1,5 million en AE, – 4,9 millions en CP). 

Cette évolution recouvre des variations différentes selon les prestations : 

                                                 
(1)  En 2021, on comptait 1 107 places pourvues pour 1 563 places, en 2022, 1 229 places pourvues pour 1 884 

places offertes, et en 2023, 1 278 places pourvues pour 1 890 places offertes. 
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– la création des « rentes éducation » par le décret du 17 juin 2024, dont 
peuvent bénéficier les ayants droits des fonctionnaires décédés, présente un coût 
estimé de 15 millions d’euros ; 

– l’aide au maintien à domicile est attendue en hausse, du fait de 
l’évolution démographique des agents publics : + 2,7 millions ; 

– la baisse des montants affectés à la rénovation des restaurants inter-
administratifs s’élève à – 14 millions en AE et – 17,3 millions en CP, du fait de la 
finalisation et de la livraison de certains travaux en 2024, et du recentrage sur les 
dépenses d’entretien courant, à l’exclusion de toute autre dépense 
d’investissement de plus long terme ; 

– la dépense de chèques emploi service universel (CESU) « garde 
d’enfants » est attendue en diminution de – 4,3 millions. La dépense de chèques 
vacances recule quant à elle de – 1,7 million, suite notamment au recentrage opéré 
l’année dernière sur les seuls agents en activité. 

ÉVOLUTION DES PRESTATIONS D’ACTION SOCIALE INTERMINISTÉRIELLE 
ENTRE 2024 et 2025 

 
LFI 2024 PLF 2025 Var. 

AE CP AE CP AE CP 

Dépenses de fonctionnement 123,6 123,7 133,3 133,5 9,8 9,8 

Aides aux familles 

Chèque vacances 32,8 32,7 31,0 31,0 -1,7 -1,7 

CESU garde d’enfants 40,1 40,1 35,9 35,9 -4,3 -4,3 

Réservations de places en crèche 29,7 29,7 30,3 30,3 0,7 0,7 

Rentes Éducation     15,0 15,0 15,0 15,0 

Logement 

Réservations de logements sociaux   0,2 0,0 0,2 0,0 0,0 

Aide à l’installation des personnels de 
l’État 

14,4 14,4 14,5 14,5 0,1 0,1 

Logement d’urgence 0,9 0,9 0,9 0,9 0,0 0,0 

SRIAS 5,7 5,7 5,7 5,7 0,0 0,0 

Dépenses d’investissement 21,9 26,8 8,0 9,5 -14,0 -17,3 

Restauration (rénovation des restaurants inter-
administratifs) 

21,9 26,8 8,0 9,5 -14,0 -17,3 

Dépenses d’intervention 6,9 6,9 9,6 9,6 2,7 2,7 

Aide aux retraites Aide au maintien à domicile 6,9 6,9 9,6 9,6 2,7 2,7 

Total Action 02 152,3 157,4 150,8 152,5 -1,5 -4,9 

Source : DGAFP. 

C.  L’ACTION 03 APPUI ET INNOVATION DES RESSOURCES HUMAINES 

L’action 03 retrace des dépenses de différente nature. Les crédits proposés 
pour 2025 se répartissent entre : 
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– les dépenses hors titre 2 du Centre interministériel de services 
informatiques relatifs aux ressources humaines (CISIRH), qui réalise et exploite 
des produits informatiques RH s’adressant à l’ensemble des ministères et de leurs 
établissements publics (22,3 millions d’euros en AE et en CP) ; 

– trois fonds destinés à financer des projets RH innovants : le fonds 
interministériel d’amélioration des conditions de travail, le fonds des systèmes 
d’information RH, le fonds en faveur de l’égalité professionnelle (3,3 millions 
d’euros en AE et en CP) ; 

Exemples de projets financés par les fonds RH en Outre-mer 

La DGAFP a transmis à votre rapporteur des informations concernant les projets RH 
financés dans les territoires ultramarins par le fonds en faveur de l’égalité 
professionnelle (FEP) et le fonds interministériel d’amélioration des conditions de 
travail (FIACT) au cours des dernières années : 

– au titre du FEP, 3 projets ont été financés en 2022, pour 20 000 euros environ, 
5 projets en 2023, pour près de 80 000 euros, et 7 projets en 2024, pour près de 40 000 
euros. Parmi les projets figurent notamment la consolidation des référents et référentes 
égalité et la création d’un réseau de femmes cadres de la fonction publique, pour la 
préfecture de la Martinique ; une capagne de sensibilité et de formation à l’égalité 
professionnelle « Ensemb’nou respect le genre et l’égalité », au centre hospitalier 
universitaire de La Réunion ; ou encore la mise en place d’une formation de prévention 
et de lutte contre les violences sexuelles, le harcèlement et les agissements sexistes, 
pour l’université des Antilles à Pointe-à-Pitre ; 

– au titre du FIACT, 3 projets ont été financés en 2023, pour près de 80 000 euros, et 
5 projets en 2024, pour près de 100 000 euros. Parmi les projets financés figurent par 
exemple un projet intitulé « SENSI-PESI », destiné à lutter contre l’illétrisme des 
agents publics avec le développement d’un atelier de management et de coaching, pour 
la préfecture de Mayotte, ainsi qu’un projet intitulé « Sport et santé à l’Université de la 
Nouvelle-Calédonie » (infrastructures et matériels sportifs, cours, organisations de 
compétitions sportives, et campagne de sensibilisation continue). 
Source : DGAFP. 

– les dépenses liées au développement et à la maintenance de la plate-
forme « Choisir le service public » (1,5 million d’euros) et le programme Mentor 
(0,3 million) ; 

– les dépenses d’études et de communication du ministère (1,3 million) et 
d’accompagnement RH (0,5 million). 

Par rapport à 2024, les crédits sont pour l’essentiel renouvelés sans 
changement ; la légère augmentation (+ 1 million d’euros environ) à l’échelle de 
l’action s’explique par la hausse du budget du CISIRH. 
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IV.  LE PROGRAMME 368 CONDUITE ET PILOTAGE DE LA 
TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 

Le programme 368 retrace les crédits de personnel de deux des trois 
directions du ministère de la Fonction publique, de la simplification et de la 
transformation de l’action publique : la DGAFP et la DITP (1). Elle porte 
également les crédits de personnel du CISIRH. 

Depuis la création du programme, en 2022, les crédits ont connu une 
augmentation continue, et devraient poursuivre leur hausse entre 2024 et 2025 : 
les crédits de personnel de la DITP progresseront de 1,8 million d’euros ; ceux du 
CISIRH et de la DGAFP, de 3,7 millions. 

ÉVOLUTION PLURIANNUELLE DES CRÉDITS  
SUR LE PROGRAMME 368, PAR ACTION, DEPUIS 2022 

(en millions d’euros) 

 
Source : documents budgétaires annexés au projet de loi de finances. 

Les effectifs devraient également augmenter à l’échelle du programme : 

– le plafond d’emplois de la DITP devrait augmenter de 30 ETPT pour 
s’établir à 197 ETPT (+ 18 %) ; 

– en revanche, le plafond d’emplois de la DGAFP devrait légèrement 
reculer, de 3 ETPT, pour s’établir à 191 ETPT, et celui du CISIRH, de 1 ETPT, 
pour atteindre 152 ETPT. 

 

                                                 
(1)  Les crédits de la troisième direction du ministère, la Direction Interministérielle du Numérique (DINUM), 

sont retracés dans un autre programme budgétaire. 
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 SECONDE PARTIE : 
LES CONCOURS NATIONAUX À AFFECTATION LOCALE 

 

Si, dans la fonction publique de l’État, les concours de recrutement de 
fonctionnaires sont traditionnellement organisés au niveau national ou 
déconcentré, le système du concours national à affectation locale (CNAL) 
constitue une voie médiane : il permet un ciblage géographique des affectations 
proposées en cas de réussite au concours, tout en maintenant une organisation du 
concours au niveau national. 

Ce mode de recrutement présente de multiples avantages, tant pour 
l’administration que pour les candidats : en donnant de la visibilité sur le 
périmètre géographique d’affectation proposé, il permet de mieux répondre aux 
besoins locaux des administrations ainsi qu’aux souhaits des candidats.  

Jusqu’en 2019, les CNAL pouvaient être mis en œuvre dans des situations 
très limitées. La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a fait 
rentrer ce dispositif dans le droit commun de l’organisation des concours, et en a 
assoupli les modalités de mise en œuvre, qui ont été précisées par des textes 
réglementaires pris l’année suivante. 

Votre rapporteur a souhaité réaliser une première évaluation de ce 
dispositif, qui participe du renforcement de l’attractivité de la fonction publique, et 
présente un intérêt particulier du point de vue des réalités propres à certains 
territoires ultramarins. 

Il constate qu’en pratique, les CNAL ne représentent qu’une faible part 
des postes ouverts aux concours dans la fonction publique de l’État, et sont 
principalement utilisés par certains ministères pour les métiers et dans les 
territoires qui rencontrent des difficultés particulières en matière d’attractivité. 

Votre rapporteur considère que le CNAL constitue un dispositif utile, dont 
l’efficacité pourrait être améliorée. À cet effet, il formule cinq propositions, 
articulées autour de trois axes forts. 

I.  UN DISPOSITIF RÉCEMMENT INSCRIT DANS LE DROIT COMMUN DE LA 
FONCTION PUBLIQUE 

Sorte de voie médiane entre les concours nationaux et les concours 
déconcentrés, les CNAL présentent plusieurs avantages, et ont été inscrits dans le 
droit commun de la fonction publique par la loi du 6 août 2019 de transformation 
de la fonction publique (A). Le décret du 13 février 2020 pris pour son application 
précise les conditions de mise en œuvre du dispositif, tandis qu’un arrêté du 
11 septembre 2020 a déterminé la liste des corps de fonctionnaires pour lesquels 
un CNAL peut être organisé (B).  
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A.  LE CNAL PERMET AU CANDIDAT À UN CONCOURS DE LA FONCTION 
PUBLIQUE DE L’ÉTAT DE CONNAÎTRE LA ZONE DANS LAQUELLE IL 
SERA AFFECTÉ 

Dans la fonction publique de l’État, les concours de recrutement de 
fonctionnaires peuvent être organisés au niveau national ou au niveau 
déconcentré. Les concours nationaux n’offrent par principe pas de visibilité sur le 
lieu d’affectation des lauréats. Les concours déconcentrés permettent d’offrir aux 
candidats des postes situés dans leur bassin de vie, mais l’organisation de tels 
concours n’est pas toujours souhaitable ou possible, lorsque le nombre de postes à 
pourvoir est trop faible, ou que le zonage déconcentré ne correspond pas aux 
bassins d’emploi. 

Entre ces deux modalités, une voie intermédiaire réside dans la possibilité 
d’organiser des concours nationaux à affectation locale (CNAL). Cette 
possibilité est ancienne, et avait notamment été rappelée par la circulaire du 9 avril 
1991 relative à la déconcentration des fonctionnaires de l’État (1).  

Les CNAL présentent plusieurs avantages : 

– ils permettent de « flécher » les postes ouverts sur une circonscription 
administrative déterminée, et ainsi de répondre à des besoins spécifiques de 
l’administration au niveau local, dans les territoires peu attractifs 
notamment, tout en maintenant une organisation du concours au niveau central ; 

– ils offrent aux candidats de la visibilité sur la localisation des postes 
ouverts, réduisant de ce fait les risques de renonciation au bénéfice du concours. 
Cela permet de recruter des candidats qui vivent déjà dans le bassin d’emploi 
concerné, mais également d’attirer les candidats qui souhaiteraient y établir leur 
situation professionnelle ; 

– ils tendent à mieux garantir l’égalité d’accès à l’emploi titulaire sur 
l’ensemble du territoire, y compris en Outre-mer. 

Jusqu’en 2019, les règles applicables aux CNAL limitaient leur portée. 
Un CNAL ne pouvait être organisé que dans deux situations : soit entre deux 
sessions de concours nationaux à affectation nationale, soit lorsque la faculté 
d’une organisation simultanée était expressément prévue par les statuts 
particuliers. 

D’après la DGAFP, aucun CNAL n’avait été organisé en 2018 et 2019.  

Adopté sur la proposition de M. Olivier Serva, l’article 87 de la loi du 
6 août 2019 de transformation de la fonction publique (2) a fait entrer les 
CNAL dans le droit commun de la fonction publique. L’exposé sommaire de 
l’amendement adopté soulignait que « le concours national à affectation locale 
                                                 
(1)  NOR : PRMX9110043C. 

(2)  Loi n° 2019-818 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
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(…) permet de mieux répondre aux besoins de recrutement dans les zones peu 
attractives » et qu’ « en outre, il constitue une réponse particulièrement adaptée 
aux enjeux spécifiques de recrutement des collectivités ultramarines »  (1). 

L’article L. 325-23 du code général de la fonction publique (CGFP) 
dispose désormais que « les concours pour recruter des fonctionnaires de l’État 
peuvent être organisés (…) au niveau national en vue de pourvoir des emplois 
offerts au titre d’une ou de plusieurs circonscriptions administratives 
déterminées, dans des conditions et selon des critères définis par décret en 
Conseil d’État » (2). 

B.  LE DÉCRET DU 13 FÉVRIER 2020 PRÉCISE LES SITUATIONS DANS 
LESQUELLES UN CNAL PEUT ÊTRE ORGANISÉ 

Le décret du 13 février 2020 a précisé les conditions de mise en œuvre 
du dispositif, et pose deux conditions à l’organisation d’un CNAL (3).  

Il prévoit ainsi que lorsque les dispositions des statuts particuliers ne le 
prévoient pas déjà, les concours de la fonction publique de l’État peuvent être 
organisés au niveau national en vue de pourvoir des emplois offerts au titre 
d’une ou plusieurs circonscriptions administratives de France hexagonale ou 
d’Outre-mer, dans l’un ou l’autre des cas suivants : 

– lorsque l’autorité organisatrice du concours constate, dans ces 
circonscriptions, des difficultés particulières à pourvoir les emplois relevant du 
corps concerné ; 

– lorsque l’intérêt du service justifie que l’organisation des concours dans 
le corps concerné ne soit pas déconcentrée, notamment en raison du faible volume 
de postes offerts dans ces circonscriptions. 

La liste des corps pour lesquels les concours peuvent être organisés est 
fixée par arrêté des ministres intéressés et du ministre chargé de la fonction 
publique. L’arrêté du 11 septembre 2020 (4), modifié deux fois, mentionne 
ainsi 52 corps de fonctionnaires, relevant de 18 périmètres ministériels.  

                                                 
(1)  Amendement n° 386 de M. Olivier Serva. 

(2)  Art. L. 325-23 du CGFP : « Les concours pour recruter des fonctionnaires de l’État peuvent être 
organisés : 1° Au niveau national en vue de pourvoir des emplois offerts sur l’ensemble du territoire 
national ; 2° Au niveau national en vue de pourvoir des emplois offerts au titre d’une ou de plusieurs 
circonscriptions administratives déterminées, dans des conditions et selon des critères définis par décret en 
Conseil d’État ; 3° Au niveau déconcentré. » 

(3)  Décret n° 2020-121 du 13 février 2020 relatif à l’organisation de concours nationaux à affectation locale 
pour le recrutement de fonctionnaires de l’État. 

(4)  Arrêté du 11 septembre 2020 fixant la liste des corps prévue à l’article 1er du décret n° 2020-121 du 
13 février 2020 relatif à l’organisation de concours nationaux à affectation locale pour le recrutement de 
fonctionnaires de l’État, modifié le 14 octobre 2020 et le 4 mars 2021. 
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Par ailleurs, trois corps de l’administration pénitentiaire prévoient, au sein 
de leur statut particulier, la possibilité de recourir au CNAL (1). 

Le décret prévoit également qu’un CNAL et un concours national 
peuvent être organisés indépendamment ou simultanément, le cas échéant 
dans la même spécialité ou dans des spécialités différentes pour l’accès à un même 
grade. 

Lorsqu’un CNAL et un concours national sont ouverts simultanément, les 
candidats doivent opter pour l’un ou l’autre, dès leur inscription. 

Par ailleurs, afin de maximiser l’efficience de ces concours, les postes non 
pourvus au titre de concours organisés simultanément, pour une affectation 
nationale ou pour une affectation locale, peuvent faire l’objet d’un report sur les 
autres concours, y compris dans des spécialités différentes, le cas échéant. 

Le décret du 13 février 2020 n’encadre pas la localisation des centres 
d’examen des CNAL. Interrogée sur ce point par votre rapporteur, la DGAFP 
indique que les centres d’examen des CNAL se situent généralement dans la 
circonscription dans laquelle le concours est ouvert, ce qui permet aux candidats 
de composer sur place : les autorités organisatrices sont vigilantes à cet élément 
qui participe à l’attractivité du concours. 

Le décret ne précise pas la notion de « circonscription 
administrative » prévue par la loi et, en pratique, la détermination de la zone 
géographique dans laquelle un CNAL peut être organisé est souple. La 
DGAFP relève que, si la notion de « circonscription administrative » est une 
catégorie générique, elle répond à une logique d’organisation territoriale de l’État : 
ainsi, les CNAL ne peuvent être ouverts qu’au niveau des départements, régions et 
zone de défense et de sécurité, en lien avec l’organisation territoriale des 
départements ministériels sur le territoire.  

Toutefois, l’autorité organisatrice du concours peut ensuite déterminer, 
dans l’arrêté d’ouverture, le périmètre d’ouverture du concours et de délimitation 
des affectations, qui peut être défini assez librement, sans nécessairement se 
référer aux circonscriptions administratives déconcentrées propres à chaque 
ministère. Chaque ministère pourra ainsi adopter tout périmètre pertinent au 
regard des spécificités et des besoins locaux, en particulier pour regrouper, au sein 
d’un même concours, des postes situés dans des services différents (2). 

Enfin, il faut rappeler que le CNAL constitue une modalité d’organisation 
de la procédure de recrutement par concours, mais n’a pas d’incidence sur la 

                                                 
(1)  Il s’agit du corps des surveillants pénitentiaires (II de l’article 5 du décret n° 2023-1341 du 29 décembre 

2023 portant statut particulier des corps du personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire), et 
des corps de technicien de l’administration pénitentiaire et d’adjoint technique de l’administration 
pénitentiaire (articles 24 et 37 du décret n° 99-669 du 2 août 1999 portant statut particulier des personnels 
techniques de l’administration pénitentiaire). 

(2)  Voir également la réponse à la question écrite n° 31799 de M. Olivier Serva, publiée le 16 février 2021. 
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gestion de la carrière des lauréats. La carrière des agents recrutés par le biais 
d’un CNAL ne fait pas l’objet de règles particulières, les agents d’un même corps 
devant être traités de manière égale dans toutes les modalités de leur carrière 
(mutation, rémunération, promotion, limite d’âge, reclassement, détachement), en 
application du principe d’égalité (1).  

II.  UN DISPOSITIF DONT LES ADMINISTRATIONS SE SAISISSENT ENCORE 
PEU 

Les CNAL ne représentent en pratique qu’une faible part des postes 
ouverts aux concours dans la fonction publique de l’État (A). Ils sont 
principalement utilisés par un nombre restreint de ministères, pour les métiers et 
dans les territoires qui rencontrent des difficultés en matière d’attractivité (B). 

A.  UN DISPOSITIF QUI NE REPRÉSENTE ACTUELLEMENT QU’UNE 
FAIBLE PART DES POSTES OUVERTS 

Malgré la souplesse qui caractérise les modalités d’organisation des 
CNAL, ceux-ci ne représentent qu’une faible part des recrutements réalisés.  

Dans son récent rapport public thématique consacré à la loi de 
transformation de la fonction publique, la Cour des comptes relevait que « cette 
modalité de recrutement reste cependant assez marginale : elle a représenté 3,4 % 
des postes ouverts aux concours dans la fonction publique de l’État en 
2020 » (2). 

Votre rapporteur a obtenu de l’administration des informations détaillées 
concernant le nombre et la répartition des postes ouverts par le biais de CNAL au 
cours des dernières années. 

Depuis 2020, 62 CNAL ont été ouverts dans divers corps. 

Ce sont les ministères de l’intérieur et de la justice qui ont le plus eu 
recours à ce dispositif : entre 2020 et 2024, 65 % des postes ouverts l’ont été par 
le premier, et 14 % par le second. 

Si les évolutions sont contrastées d’un ministère à l’autre, le nombre total 
de place ouvertes par le biais de CNAL a augmenté entre 2020 et 2022, avant de 
décroître en 2023 et en 2024. 

                                                 
(1)  Conseil d’État, 24 octobre 1951, Fédération syndicale des travailleurs des PTT, n° 97598. 

(2)  Cour des comptes, rapport public thématique : « La loi de transformation de la fonction publique : bilan 
d’étape », novembre 2023. Votre rapporteur constate que les données présentées dans le rapport de la 
Cour présentent des écarts avec celles transmises par la DGAFP. D’après l’administration, celles-ci 
seraient dues à des différences de périmètre.  
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RÉPARTITION DES POSTES OUVERTS PAR CNAL, PAR MINISTÈRE, ENTRE 2020 ET 2024 

 2020 2021 2022 2023 2024 Total 

Ministère de l’intérieur 1 343 1 252 978 947 746 5 266 

Ministère de la justice 126 140 397 240 226 1 129 

Ministère de la transition écologique 0 0 0 0 127 127 

Ministère de l’éducation nationale 0 74 108 112 107 401 

Ministères économiques et financiers 0 0 70 60 90 220 

Ministère des armées 0 169 295 305 45 814 

Ministère de l’agriculture 0 0 0 39 37 76 

Caisse des dépôts et consignations 0 0 0 0 29 29 

Ministère du travail 0 20 0 0 0 20 

Ministère des solidarités et de la santé 0 32 0 0 0 32 

Total 1 469 1 687 1 848 1 703 1 407 8 114 

Source : DGAFP. 

Les CNAL sont majoritairement ouverts dans le cadre de recrutement 
de profils de candidats externes, mais les trois voies d’accès (externes, 
internes, 3ème concours) sont concernées à des degrés différents. Ainsi, entre 
2020 et 2024, 77 % postes ont été ouverts au concours externe, 23 % au concours 
interne et seuls 9 postes au troisième concours. L’ensemble des ministères ouvrant 
des CNAL offre des postes à l’externe et à l’interne, mais seuls les ministères 
sociaux (ministère du travail et des solidarités/santé) ont ouvert des postes au 
troisième concours. 

Les CNAL sont régulièrement organisés de façon simultanée avec un 
concours national à affectation nationale, sans que ce soit systématique : en 2020, 
seul le ministère de la justice a ouvert des CNAL organisés de façon simultanée 
avec des concours nationaux à affectation nationale ; en 2021 et 2022, près de la 
moitié de CNAL organisés l’ont été simultanément avec des concours nationaux à 
affectation nationale ; en 2023 et 2024, la majorité des CNAL ont été organisés 
avec des concours nationaux à affectation nationale. 

Enfin, les administrations consultées n’ont pas été en mesure de comparer 
le coût de l’organisation d’un CNAL avec celui des concours nationaux et 
déconcentrés. 

B.  DES CONCOURS QUI CONCERNENT PRINCIPALEMENT LES ZONES ET 
LES MÉTIERS QUI RENCONTRENT DES DIFFICULTÉS 
D’ATTRACTIVITÉ 

L’administration a principalement recours aux CNAL pour apporter 
une réponse aux besoins de recrutements dans des territoires et pour des 
métiers qui rencontrent des difficultés d’attractivité.  
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S’agissant des métiers, 62 % des postes ouverts par le biais de CNAL 
sont des postes de gardiens de la paix, le plus souvent affectés en Île-de-France, 
tandis que 13 % concernent des postes de surveillants pénitentiaires du ministère 
de la justice. L’éducation nationale a également recours aux CNAL pour les 
concours de professeurs certifiés, la moitié des places ouvertes l’étant à Mayotte. 

RÉPARTITION DES POSTES OUVERTS PAR CNAL, PAR CORPS, ENTRE 2020 ET 2024 

 
2020 2021 2022 2023 2024 Total 

Gardiens de la paix (intérieur) 1 343 1 202 884 870 720 5 019 

Techniciens, dont informaticiens (intérieur, 
armées, agriculture, développement durable) 

0 201 329 363 200 1 093 

Corps d’encadrement et d’application du 
personnel de surveillance de l’administration 
pénitentiaire (justice) 

126 140 397 223 206 1 092 

Professeurs certifiés (éducation nationale) 0 74 108 112 107 401 

Secrétaires et agents administratifs 
(solidarités et santé, économie et finances, 
Caisse des dépôts et consignations) 

0 32 70 60 119 281 

Autres 0 38 60 75 55 228 

Total 1 469 1 687 1 848 1 703 1 407 8 114 

Source : DGAFP, retraitements commission des Lois. 

Au plan géographique, 77 % du total des postes ouverts l’ont été en Île-
de-France, et 6 % en Outre-mer, principalement à Mayotte et en Guyane. 

Votre rapporteur regrette que seulement 6 % des CNAL sont ouverts en 
Outre-mer, alors même qu’il existe un phénomène de renonciation au bénéfice du 
concours pour certains des lauréats issus de ces territoires lorsqu’ils font l’objet 
d’une première affectation dans l’Hexagone.  
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RÉPARTITION DES POSTES OUVERTS PAR CNAL, PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE,  
ENTRE 2020 ET 2024 

 2020 2021 2022 2023 2024 Total 

Île-de-France 1 343 1 433 1 287 1 200 998 6 261 

Provence Alpes-Côte d’Azur 35 29 104 76 43 287 

Auvergne-Rhône-Alpes 76 18 74 44 61 273 

Hauts-de-France 0 8 78 38 82 206 

Grand-Est 0 29 45 79 35 188 

Nouvelle-Aquitaine 0 39 31 28 21 119 

Bretagne 15 16 47 22 4 104 

Centre-Val de Loire 0 22 25 25 4 76 

Occitanie 0 6 15 15 6 42 

Bourgogne Franche-Comté 0 7 11 11 7 36 

Pays de la Loire 0 1 6 6 8 21 

Nord-Pas-de-Calais et Picardie 0 0 15 5 0 20 

Normandie 0 2 0 6 7 15 

Total Hexagone 1 469 1 610 1 738 1 555 1 276 7 648 

Mayotte 0 50 80 94 74 298 

Guyane 0 24 28 35 46 133 

Nouvelle-Calédonie 0 0 0 18 0 18 

Guadeloupe 0 0 0 0 2 2 

La Réunion 0 1 0 0 0 1 

Total Outre-mer 0 75 108 147 122 452 

Autres  0 2 2 1 9 14 

Total général 1 469 1 687 1 848 1 703 1 407 8 114 

Source : DGAFP, retraitements commission des Lois. 

III.  LES PISTES D’AMÉLIORATION 

Votre rapporteur considère que le CNAL constitue un dispositif utile, dont 
l’efficacité pourrait être améliorée (A). Il formule cinq propositions, articulées 
autour de trois axes forts (B). 

A.  UN DISPOSITIF UTILE, DONT L’EFFICACITÉ POURRAIT ÊTRE 
AMÉLIORÉE 

Votre rapporteur considère que le CNAL constitue un dispositif utile, 
dont l’efficacité pourrait être améliorée, afin d’en faire un outil qui soit 
véritablement au service de l’attractivité de la fonction publique, mais tout en 
conservant son caractère complémentaire aux autres voies de recrutement, et 
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sans bouleverser les grands équilibres qui structurent actuellement le 
recrutement des agents publics.  

Dans le rapport public thématique précité, la Cour des comptes relevait 
également que « cette modalité [de recrutement] apparaît aujourd’hui comme un 
instrument permettant de lutter contre le déficit d’attractivité de certains 
territoires et d’apporter une réponse à des métiers en tension ». Elle 
recommandait de développer ce dispositif (1). 

De manière générale, la DGAFP considère également que le 
recrutement par la voie du CNAL doit être encouragé, dès lors qu’il participe 
au renforcement de l’attractivité de la fonction publique. Dans la circulaire 
n° 6419/SG du 29 septembre 2023 relative à la rénovation du concours, la 
Première ministre invitait les employeurs publics à « développer, dans le respect 
du cadre juridique existant, les concours à affectation locale lorsque c’est 
possible et, dans les autres cas, améliorer l’information des candidats sur les lieux 
d’affectation pour leur permettre de mieux se préparer à une prise de fonctions 
dans une nouvelle zone géographique en cas de réussite au concours ». 

Dans la réponse transmise à la Cour des comptes à la suite de la 
transmission du rapport précité, la Première ministre rappelait par ailleurs que « la 
DGAFP poursuit son accompagnement auprès des employeurs publics afin de 
résoudre les éventuelles problématiques qu’ils rencontrent (logistiques, 
juridiques, etc.) dans la mise en place du dispositif » (2). 

B.  TROIS LEVIERS CONCRETS À ACTIONNER 

Si la Cour des comptes constatait que le recours aux CNAL restait 
encore marginal et proposait d’y recourir davantage, elle n’identifiait pas de 
levier spécifique à actionner. Elle relevait simplement que « ni la nécessité d’un 
seuil plancher de postes à pourvoir au regard du coût d’organisation, ni la 
dimension minimale de la zone de recrutement » ne suffisaient à expliquer le 
caractère limité du recours aux CNAL. 

Selon l’administration, le principal obstacle au développement des 
CNAL réside dans le manque d’attractivité des postes. La DGAFP a ainsi 
indiqué à votre rapporteur qu’au cours de l’année 2023, elle a dédié aux CNAL 
une séance du « comité de recrutement » qu’elle anime, et qui est constitué des 
chefs de bureaux ou de divisions compétents en la matière. La DGAFP relevait 
que « de manière globale, il est ressorti des échanges que cette modalité de 
recrutement n’est pas adaptée à toutes les situations. En effet, dans la mesure où il 
a pour objectif de pourvoir des postes dans une circonscription administrative 

                                                 
(1)  Parmi les huit recommandations formulées par la Cour, figurait la recommandation suivante : 

« développer les concours nationaux à affectation locale et élargir la possibilité de recrutement sur titres, y 
compris par la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle » (recommandation n° 2). 

(2)  Réponse de la Première ministre au rapport public thématique de la Cour des comptes, « La loi de 
transformation de la fonction publique : bilan d’étape », novembre 2023, page 10. 
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particulière, si cette circonscription souffre de difficultés d’attractivité, les 
inscriptions de candidats peuvent rester faibles », rendant ainsi l’organisation de 
tels concours peu efficace.  

De ce fait, et comme le relevait la Première ministre dans sa réponse à la 
Cour des comptes, certains employeurs publics (ministère des armées, ministère 
de l’économie notamment) ont pu faire part de leur intention de revoir ce type de 
recrutements (1). 

Ce point a été confirmé par les différentes directions des ressources 
humaines (DRH) des ministères consultés par votre rapporteur au cours de ses 
travaux (intérieur, justice, éducation nationale, économie et finances).  

D’autres aspects, plus opérationnels, ont néanmoins été évoqués, et votre 
rapporteur considère que des leviers concrets peuvent être actionnés afin 
d’améliorer l’efficacité du recours aux CNAL.  

Il formule en ce sens cinq propositions, articulées autour de trois axes. 

1.  Renforcer la communication autour du dispositif et améliorer 
l’information à la disposition des potentiels candidats  

Votre rapporteur considère tout d’abord qu’un renforcement de 
l’efficacité des CNAL passe par une meilleure connaissance de leur existence 
et de leur fonctionnement par les potentiels candidats. 

Dans sa réponse écrite transmise à votre rapporteur, la DRH du ministère 
de l’intérieur relevait par exemple que « l’organisation de concours à affectation 
locale implique une communication en amont auprès des candidats potentiels 
pour qu’ils assimilent les règles notamment au moment de l’inscription. Pour les 
TSIC [techniciens des systèmes d’information et de communication], il a été 
constaté en 2021, que 50 % des candidats ne savaient pas sur quelle zone ils 
étaient inscrits ; la majorité étant persuadée que le choix de la zone correspondait 
seulement à la localisation du centre d’épreuve. Si un effort de communication a 
été réalisé, il demeure toujours que les modalités d’inscription sont toujours 
sources de confusion » (2). Le ministère suggérait de rechercher de nouveaux 
canaux de communication, et de diffuser davantage les attendus des épreuves afin 
de permettre une meilleure préparation des candidats. 

Dans le même esprit, la DRH du ministère de la justice identifiait « une 
méconnaissance persistante du dispositif malgré les efforts de communication » et 
ajoutait que « les CNAL favorisent l’attraction d’un vivier local et la fidélisation 

                                                 
(1) Réponse de la Première ministre à la Cour des comptes précitée.  

(2)  La réponse transmise par la DRH du ministère de l’intérieur ne porte que sur les concours qu’elle 
organise, c’est-à-dire les filières administratives, techniques, des systèmes d’information et de 
communication, et de la sécurité routière. Les fonctionnaires de police (gardiens de la paix, officiers, 
commissaires) sont recrutés par la direction générale de la police nationale. 
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sous réserve d’une meilleure publicité via tous les médias à destination des futurs 
candidats potentiels (débutants ou en deuxième partie de carrière) ». 

Proposition n° 1 : Mieux faire connaître le dispositif en renforçant et en améliorant les 
actions de communication. 

Votre rapporteur considère que la qualité de l’information à disposition 
des candidats est cruciale pour les inciter à se présenter au concours, ce qui 
implique un effort de la part de l’administration pour identifier en amont les postes 
susceptibles d’être ouverts. 

Le ministère de l’intérieur relevait en effet que « l’organisation de 
concours à affectation locale ne vient pas pallier la difficulté à identifier les 
postes proposés au moment de l’inscription », les candidats étant de ce fait 
« amenés à se positionner sur des zones sans connaître les perspectives 
d’embauche. En raison de la complexité du recensement et des arbitrages qui 
interviennent dans ce processus, la visibilité sur les postes proposés reste trop 
tardive ». Le ministère suggérait de travailler avec les directions d’emploi pour 
localiser les postes ouverts le plus tôt possible. 

La DRH du ministère de la justice proposait, de son côté, de publier les 
offres de vacances de postes dès l’ouverture du concours. 

Proposition n° 2 : Améliorer l’information disponible pour les candidats concernant les 
postes ouverts. 

2.  Mieux définir les zones géographiques dans lesquelles sont 
organisées les CNAL, pour qu’elles épousent du mieux possible les 
besoins de l’administration et les aspirations des candidats 

Dans leurs réponses écrites, certains ministères consultés ont insisté sur 
l’importance d’une bonne délimitation des zones géographiques dans lesquelles 
sont organisées les CNAL. Le ministère de la justice relevait ainsi que « pour les 
secrétaires et adjoints administratifs, il est crucial de retravailler l’échelon 
géographique pertinent », tandis que le ministère de l’intérieur relevait que « les 
concours nationaux à affectation locale sont organisés à l’échelon de la zone de 
défense et de sécurité, dont certaines sont très vastes et ne permettent pas 
d’apporter suffisamment de garanties aux candidats quant à leur affectation 
définitive ». 
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Votre rapporteur suggère dès lors de mieux définir les zones 
géographiques dans lesquelles sont organisées les CNAL, pour qu’elles 
correspondent du mieux possible aux besoins de l’administration et aux 
aspirations des candidats. 

Proposition n° 3 : Mieux définir les zones géographiques dans lesquelles sont organisées les 
CNAL. 

Par ailleurs, afin de permettre aux candidats ultramarins qui souhaitent 
intégrer la fonction publique de commencer leur vie professionnelle dans leur 
territoire, ou à proximité de celui-ci, votre rapporteur suggère d’expérimenter 
l’organisation d’un CNAL qui permette aux lauréats d’être affectés dans un 
espace géographique regroupant plusieurs collectivités ultramarines situées 
dans la même zone.  

Il s’agirait, par exemple, d’organiser un CNAL qui permettrait aux 
lauréats d’être affectés en Martinique ou en Guadeloupe, voire dans l’ensemble 
des Antilles françaises, et non pas uniquement dans l’une ou l’autre de ces 
collectivités. 

L’organisation d’un CNAL regroupant plusieurs collectivités répond 
à une exigence pratique, celle d’organiser des concours qui présentent un nombre 
de postes à pourvoir suffisant et concernent une zone géographique assez grande 
pour justifier le coût de l’organisation et disposer de candidats en nombre 
suffisants, tout en permettant le rapprochement du territoire d’origine. 

Une telle mesure serait particulièrement adaptée aux réalités des 
territoires ultramarins, et répondrait à des besoins locaux. Dans son rapport 
consacré à la place des ultramarins dans la fonction publique d’État, publié en 
2012, le préfet Jean-Marc Bédier dressait le constat suivant : « dans un contexte de 
chômage élevé et de jeunes chômeurs diplômés en grand nombre, la frustration 
est souvent grande de voir arriver de l’extérieur des fonctionnaires pour occuper 
des postes pouvant être pourvus localement. Dans le même temps, ces mêmes 
jeunes doivent partir loin de leur famille pour une migration de travail vécue 
pendant longtemps comme un déracinement et donnant lieu encore aujourd’hui à 
une demande de retour abondante » (1). Cette situation a malheureusement peu 
évolué.  

Votre rapporteur a conscience que de nombreux fonctionnaires, nés dans 
les territoires ultramarins et partis travailler dans l’Hexagone, vivent dans l’attente 
de pouvoir bénéficier d’une mutation dans leur territoire d’origine. Aussi, afin de 
ne pas empêcher ces agents d’exercer leur droit au retour, votre rapporteur suggère 
que les postes ouverts par le biais de tels CNAL puissent être : soit des postes 
réservés à des agents publics en tout début de carrière, soit des postes qui 
n’auraient pas pu être pourvus par le biais du jeu des priorités légales 

                                                 
(1)  Jean-Marc Bédier, « La place des Ultramarins dans la fonction publique de l’État outre-mer », avril 2012. 
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d’affectation, et plus particulièrement du centre des intérêts matériels et moraux 
(CIMM) (1). 

Proposition n° 4 : En Outre-mer, expérimenter l’organisation d’un CNAL qui permette aux 
lauréats d’être affectés dans un espace géographique plus large, regroupant plusieurs 
collectivités ultramarines situées dans la même zone. 

3.  Étendre la liste des corps pouvant faire l’objet de CNAL  

Comme l’a rappelé votre rapporteur, la liste des corps de fonctionnaires 
pour lesquels un CNAL peut être organisé est prévue par l’arrêté du 11 septembre 
2020. D’après la DGAFP, la première liste établie en 2020, en étroite 
collaboration avec l’ensemble des départements ministériels, ne se voulait pas 
exhaustive et avait vocation à évoluer à la mesure des besoins des employeurs ; 
trois corps de fonctionnaires ont ainsi été ajoutés lors des modifications 
ultérieures.  

L’administration considère cependant que cette liste, qui n’a pas fait 
l’objet d’évolution depuis mars 2021, serait aujourd’hui satisfaisante pour 
l’ensemble des autorités organisatrices de concours. 

Votre rapporteur considère enfin que la liste des corps de 
fonctionnaires pour lesquels un CNAL peut être organisé pourrait être 
étendue aux écoles du service public à vocation interministérielle qui forment 
des cadres de catégorie A, telles que les IRA et l’INSP. 

Dans les territoires ultramarins, cette mesure pourrait répondre à une 
problématique spécifique, celle du manque de représentation des fonctionnaires 
originaires d’Outre-mer aux postes de responsabilité dans ces territoires (2).  

Comme le rappelait M. Faneva Tsiadino Rakotondrahaso, vice-doyen  et 
la faculté de droit et d’économie de l’Université de La Réunion, lors de son 
audition par votre rapporteur, la création d’un IRA dans un territoire ultramarin est 

                                                 
(1)  Prévu au 4° de l’article L. 512-19 du code général de la fonction publique, qui prévoit que « Dans toute la 

mesure compatible avec le bon fonctionnement du service et sous réserve des priorités instituées au 
chapitre II du titre IV du livre IV, les affectations prononcées tiennent compte des demandes formulées par 
les intéressés et de leur situation de famille. Les demandes de mutation sont examinées en donnant priorité 
aux fonctionnaires de l’État relevant de l’une des situations suivantes : […] 4° Justifier du centre de ses 
intérêts matériels et moraux dans une des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution ou 
en Nouvelle-Calédonie ; ». 

(2)  Sur ce sujet, voir notamment le rapport du préfet Jean-Marc Bédier précité, qui relevait que les 
ultramarins représentaient 54 % des effectifs de la fonction publique de l’État en outre-mer, mais seulement 
33,5 % des fonctionnaires de catégorie A, hors enseignants. Plus récemment, les études de Marine Haddad, 
« Antillais et Réunionnais dans l’emploi public : idéal d’égalité ou maintien de spécificités ? », Sociologie 
2022/3 (Vol. 13), pp. 279 à 295 et « Emploi public en outre-mer : une préférence pour les métropolitains ? 
», publié dans The Conversation, 8 février 2023, font état d’une surreprésentation des personnes 
originaires de France hexagonale aux postes d’encadrement de la fonction publique dans les outre-mer, et 
le niveau de diplôme ne saurait expliquer à lui seul ces écarts. 
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par ailleurs un sujet régulièrement débattu (1), et l’extension des CNAL pour les 
affectations à la sortie de cette école pourrait constituer une première avancée. 

Interrogé sur ce point par votre rapporteur lors de son audition par la 
commission des Lois, le ministre de la Fonction publique, de la Simplification et 
de la Transformation de l’action publique, M. Guillaume Kasbarian, a annoncé 
qu’une réflexion serait lancée pour étendre le système du CNAL au recrutement 
des IRA, et potentiellement à l’INSP. 

Proposition n° 5 : Permettre l’organisation de CNAL pour l’affectation des fonctionnaires 
recrutés par le biais des Instituts régionaux d’administration (IRA) et de l’Institut national du 
service public (INSP). 

 

 

                                                 
(1)  Voir par exemple, pour un exemple récent, la proposition de résolution, relative à la création d’un institut 

régional d’administration à La Réunion, n° 5135, déposée le vendredi 25 février 2022 et présentée par 
Mme Karine Lebon, députée. 
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 LISTE DES PROPOSITIONS PORTANT SUR LES CONCOURS 
NATIONAUX À AFFECTATION LOCALE 

 

Proposition n° 1 : Mieux faire connaître le dispositif en renforçant et en 
améliorant les actions de communication. 

Proposition n° 2 : Améliorer l’information disponible pour les candidats 
concernant les postes ouverts. 

Proposition n° 3 : Mieux définir les zones géographiques dans lesquelles 
sont organisées les CNAL. 

Proposition n° 4 : En Outre-mer, expérimenter l’organisation d’un CNAL 
qui permette aux lauréats d’être affectés dans un espace géographique plus large, 
regroupant plusieurs collectivités ultramarines situées dans la même zone. 

Proposition n° 5 : Permettre l’organisation de CNAL pour l’affectation 
des fonctionnaires recrutés par le biais des Instituts régionaux d’administration 
(IRA) et de l’Institut national du service public (INSP). 
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 EXAMEN EN COMMISSION 

 

Lors de sa deuxième réunion du mercredi 23 octobre 2024, la Commission 
auditionne M. Guillaume Kasbarian, ministre de la Fonction publique, de la 
Simplification et de la Transformation de l’action publique, sur la politique du 
Gouvernement en matière de fonction publique et sur les crédits de la mission 
« Transformation et Fonction publiques » (M. Jiovanny William, rapporteur pour 
avis). 

Lien vidéo : https://assnat.fr/sfkf3y 

M. le président Florent Boudié. Monsieur le ministre, je vous invite à 
exposer les grandes lignes de votre action, particulièrement sur le plan budgétaire. 
Cette première audition depuis votre nomination sera également l’occasion de 
présenter les orientations du nouveau gouvernement en matière de fonction 
publique. 

M. Guillaume Kasbarian, ministre de la Fonction publique, de la 
Simplification et de la Transformation de l’action publique. Je souhaite tout 
d’abord saluer le travail des 5,7 millions d’agents publics qui font la fierté de notre 
service public. Leur engagement, leur dévouement quotidien et leur sens du devoir 
méritent une reconnaissance particulière. J’adresse une pensée spéciale aux agents 
mobilisés ces derniers jours face aux intempéries dans certains territoires, ainsi 
qu’à ceux ayant subi des violences et agressions. Ils peuvent compter sur mon 
soutien indéfectible et sur celui du Gouvernement. Toute agression envers un 
agent public constitue une atteinte à la République. 

Dans le contexte actuel, préserver nos services publics exige d’optimiser 
l’efficacité de la dépense publique. Mon objectif est ainsi que chaque euro prélevé 
soit judicieusement utilisé. Malgré les contraintes budgétaires, nous devons 
poursuivre des transformations ambitieuses avec des investissements visibles, 
améliorant concrètement le quotidien de nos citoyens. Notre ambition doit 
s’accompagner d’exemplarité, compte tenu de la situation budgétaire et du taux de 
prélèvements obligatoires qui s’élève à 43 % du PIB. Sans un effort collectif de 
réduction des dépenses de fonctionnement de l’État, toute demande d’efforts 
supplémentaires aux citoyens et entreprises serait inaudible, et les mesures 
ultérieures n’en seraient que plus drastiques. Chaque ministère doit donc 
contribuer à cet effort. 

Les crédits de paiement de mon ministère ont ainsi été réduits de 
407 millions d’euros, soit une baisse de 28 % du budget, sans pour autant que 
nous renoncions à notre ambition de transformation. Dans le détail, cet effort se 
répartit entre une diminution de 220 millions d’euros pour la mission 
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« Transformation et fonctions publiques », de 137 millions d’euros au titre du 
programme 112 « Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du 
territoire » et de 49 millions d’euros pour la Direction interministérielle du 
numérique (Dinum) dont les crédits sont intégralement rapatriés sur l’action 16 du 
programme 129 depuis le projet de loi de finances (PLF) 2025. 

Cette réduction vise notamment à recentrer la Dinum sur sa mission 
première, qui est celle d’optimiser l’impact des projets numériques tout en 
réduisant leurs coûts de fonctionnement. Je rappelle à cet égard que la Cour des 
comptes a estimé à plus de 3,7 milliards d’euros en 2023 les coûts des grands 
projets numériques de l’État. Bien que ces actions soient essentielles pour adapter 
les administrations aux enjeux futurs, il est impératif d’en maîtriser les coûts et 
d’en garantir l’efficacité. 

Ces efforts budgétaires nous amènent à réduire le périmètre du fonds pour 
la transformation de l’action publique (FTAP) en nous concentrant sur la 
réalisation des projets actés en 2023. Je m’efforcerai néanmoins de pérenniser au 
maximum les engagements pris au titre du FTAP, afin de poursuivre la 
modernisation des traitements informatiques de l’État et d’en réduire les coûts de 
manière transparente et concrète. 

Le programme 112, consacré à l’impulsion et à la coordination de la 
politique d’aménagement du territoire, renforce une politique concrète en faveur 
des services publics de proximité. Lancé en 2019 et copiloté avec Catherine 
Vautrin, il vise notamment le développement des maisons France Services. Nous 
allouons ainsi plus de 12 millions d’euros en PLF 2025 pour atteindre 68 millions 
d’euros, afin de poursuivre le maillage territorial et de permettre à chaque Français 
de disposer d’une maison France Services à moins de 20 minutes de chez lui. Au 
1er octobre 2024, 2 753 maisons France Services ont été labellisées, et le 
Gouvernement tiendra son engagement en atteignant 2 800 structures labellisées 
d’ici fin 2025. 

Au-delà des crédits de la mission, j’insiste sur notre responsabilité 
collective. Nous devons prendre conscience de la réalité économique de notre pays 
et opérer un changement radical dans la méthode et le pilotage des effectifs. Dès 
cette année, avec le soutien du Premier ministre, je souhaite ainsi mettre en œuvre 
un véritable programme de gestion prévisionnelle des compétences au sein de 
l’État. Pour garantir un service public de qualité et son efficacité à long terme, 
nous devons mieux anticiper nos besoins et définir nos objectifs futurs. 

Dans un monde en constante mutation où les technologies évoluent 
rapidement, s’appuyer uniquement sur des stratégies réactives s’avère 
insatisfaisant et source de frustrations collectives. Nous devons nous assurer que 
nos outils et nos équipes sont prêts à relever les défis de demain, en adoptant une 
approche agile pour être plus efficaces et répondre à l’évolution de la société. Cet 
exercice permettra d’anticiper les besoins futurs des administrations publiques. À 
terme, la transformation de l’action publique nous permettra de dégager des 
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leviers d’économie en réduisant nos effectifs et en redéployant les moyens 
humains et financiers là où se trouvent les réels besoins sur le terrain. Nous 
réaliserons des économies en mettant à profit des gains de productivité, en 
réduisant les situations de pénuries coûteuses et en adaptant nos objectifs aux 
attentes des citoyens et des usagers. Grâce à cette méthode de gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences, nous rendrons les services publics 
plus efficaces et moins onéreux. 

Au-delà de l’aspect budgétaire et des questions d’efficience de la dépense, 
je souhaite m’engager fortement à améliorer l’attractivité des métiers de la 
fonction publique. Dès mon arrivée au ministère, j’ai rencontré chacune des 
organisations syndicales pour des échanges francs sur l’ensemble de mon 
portefeuille ministériel et sur la situation budgétaire du pays. À la suite de ces 
discussions, je leur ai proposé des pistes de réflexion pour élaborer un nouvel 
agenda social visant à améliorer le quotidien et les conditions de vie des agents. Je 
souhaite avancer concrètement sur ces sujets avec les différents ministères et les 
parlementaires volontaires dans les prochains mois. 

Dans un contexte de marges de manœuvre budgétaire limitées, il est 
impératif de préserver l’attractivité de ces métiers. Je salue le travail de mon 
prédécesseur, Stanislas Guerini, dont je souhaite poursuivre les initiatives en 
collaboration avec les organisations syndicales et les parlementaires. Je propose 
notamment d’avancer collectivement sur des sujets essentiels tels que l’accès au 
logement des agents publics, en mettant en œuvre des mesures qui confortent 
l’investissement des employeurs publics. Je souhaite également renforcer la 
protection des agents publics contre les agressions et continuer de revaloriser 
certains métiers essentiels, tels que celui de secrétaire de mairie. 

Dans le cadre de ma mission, je m’attacherai en outre à promouvoir les 
valeurs qui régissent le service public et à défendre les principes d’égalité, de 
neutralité et de laïcité, fondements de nos services publics. 

Je souhaite enfin proposer à tous les Français et à notre administration une 
véritable cure de simplification. L’intitulé de mon ministère a évolué pour intégrer 
ce nouveau chantier, et je suis convaincu qu’il est possible et nécessaire de 
concilier simplification administrative et service public de qualité. Avec le 
Premier ministre, nous partageons une vision commune : faire mieux, avec moins 
de normes et moins de paperasserie. La simplification administrative constitue une 
réponse essentielle aux attentes légitimes de nos concitoyens, garantissant un 
accès équitable au service public pour tous. 

Ce chantier, maintes fois évoqué par le passé, a considérablement 
progressé ces dernières années grâce à la loi Pacte, à la loi d’accélération et de 
simplification de l’action publique (Asap), à la loi pour un État au service d’une 
société de confiance (Essoc) et à la loi industrie verte. Nous devons néanmoins 
poursuivre nos efforts. 
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La transformation numérique des services publics et le recours aux 
nouvelles technologies ont permis de réduire significativement le temps consacré 
par nos concitoyens aux démarches administratives. Le prélèvement à la source, le 
pré-remplissage des déclarations d’impôts, la possibilité de porter plainte en ligne, 
la réservation de créneaux en préfecture ou encore l’utilisation des identifiants 
France Connect ont généré des gains de temps considérables. Notre ambition est 
de reproduire ces succès dans tous les domaines où la paperasserie administrative 
demeure excessive. 

Je m’engage à repenser le parcours des usagers pour les démarches les 
plus complexes et irritantes du quotidien des Français, afin de les simplifier 
drastiquement. Notre mission est d’améliorer la vie de nos concitoyens, et nous 
avons l’obligation d’apporter des résultats concrets, malgré nos éventuelles 
divergences sur les moyens à mettre en œuvre. Le projet de loi simplification, 
récemment adopté au Sénat, s’inscrit dans cette logique. La simplification 
représente un gisement majeur d’économies et de croissance, tandis que la 
complexité administrative grève notre compétitivité. Ce texte, que je souhaite voir 
rapidement inscrit à l’ordre du jour des travaux de l’Assemblée nationale, incarne 
un espoir pour le monde économique. Je salue à ce titre le travail d’Olivia 
Grégoire et de Bruno Le Maire, ainsi que la mobilisation de tous les acteurs, qui 
ont permis son adoption en première lecture au Sénat. 

La simplification est un combat permanent qui implique un changement 
culturel radical et global. Je m’attacherai donc à réduire les contraintes 
réglementaires qui épuisent et exaspèrent nos concitoyens. Nous devons nous 
attaquer ensemble à la surtransposition des directives ainsi qu’à notre propension 
commune à élaborer des lois trop détaillées et à légiférer constamment sur des 
sujets identiques. 

En concertation avec le Premier ministre, nous poursuivrons le travail 
d’élagage du paysage administratif engagé depuis 2017, en visant une réduction de 
10 % du nombre d’opérateurs dans les années à venir. Je souhaite également 
supprimer autant que possible les comités Théodule. 

En résumé, mon objectif est de poursuivre la débureaucratisation à tous les 
niveaux et de simplifier la vie des agents et des Français. Je suis convaincu de 
pouvoir compter sur le soutien d’une majorité d’entre vous pour avancer dans mon 
portefeuille ministériel. 

M. Jiovanny William, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République. Dans le cadre de l’examen des crédits de la mission 
« Transformation et fonction publiques », je souhaite partager quelques 
observations sur le budget proposé. Cette mission regroupe les crédits destinés à 
accompagner la transformation de l’action de l’État et de ses opérateurs, avec pour 
objectif d’améliorer l’efficience et la qualité du service public. C’est la première 
fois que notre commission se saisit pour avis de l’ensemble de cette mission, ce 
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qui est positif étant donné l’importance des enjeux liés à l’amélioration du service 
public, tant en France hexagonale qu’en outre-mer. 

Je constate tout d’abord que ce projet manque globalement d’ambition. 
Les crédits diminuent fortement en raison de l’extinction progressive du plan de 
rénovation des cités administratives et du fonds de transformation de l’action 
publique, tandis que peu de nouvelles mesures sont prévues. 

Je souhaite attirer votre attention sur trois points en particulier. 
Premièrement, l’année 2025 marquera le lancement du projet de foncière 
interministérielle de l’État. Cette structure nouvelle, juridiquement distincte de 
l’État, deviendra propriétaire de biens immobiliers de ce dernier. Les ministères et 
opérateurs devront lui verser un loyer, qu’elle réinvestira dans l’entretien et le 
développement des bâtiments. L’objectif de ce projet, qui sera d’abord 
expérimenté dans les régions Grand-Est et Normandie, est d’accélérer la transition 
écologique, de professionnaliser la gestion et de valoriser le patrimoine 
immobilier de l’État, avec pour but principal de réduire les surfaces occupées de 
25 % d’ici dix ans. Cela soulève plusieurs questions : quel sera le devenir des 
locaux libérés ? Seront-ils systématiquement loués ou cédés à des tiers ? Ce projet 
concerne-t-il uniquement les bureaux ou inclut-il le logement des agents publics ? 
Quelles seront les conséquences sur l’organisation du travail de ces derniers ? Des 
dispositions spécifiques seront-elles prises pour tenir compte des réalités 
ultramarines, notamment en matière de sobriété énergétique, d’accessibilité et 
d’inclusivité ? 

Deuxièmement, concernant la création de l’agence de conseil interne de 
l’État, annoncée à la suite des travaux de la commission d’enquête sénatoriale sur 
le recours aux cabinets de conseil privés et de la circulaire « Castex » de 
janvier 2022, je constate que sa progression est plus lente que prévu. Elle ne 
comptera ainsi que 55 équivalents temps plein travaillé (ETPT) à la fin de l’année, 
au lieu des 75 promis. Pouvez-vous expliquer cette moindre ambition ? Je note 
également que, bien que le recours aux cabinets de conseil privés ait diminué, 
certaines missions continuent de surprendre : dans les réponses écrites que j’ai 
reçues, j’ai relevé la trace d’une mission portant sur l’accompagnement à 
l’élaboration d’une feuille de route pour favoriser l’inscription sur les listes 
électorales : cela a coûté très cher ! 

Pour conclure sur une note positive, je me réjouis de la reconduction du 
budget des classes Prépas Talents et de l’ouverture de nouvelles classes entre 2024 
et 2025, dont deux en outre-mer. Ce dispositif avait initié par le président François 
Hollande en 2014 à La Réunion, et a par la suite été diffusé dans l’Hexagone et en 
outre-mer. Il montre des résultats encourageants, même si des améliorations 
restent nécessaires pour renforcer son attractivité. Pour compléter le maillage 
territorial, que pensez-vous, monsieur le ministre, de la création d’une nouvelle 
classe Prépa Talents dans le Pacifique ? 
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Concernant la fonction publique en général, le projet de loi de finances 
2025 n’est pas plus ambitieux. Aucune augmentation significative du traitement 
des agents publics n’est en effet prévue, et la suppression de la garantie 
individuelle du pouvoir d’achat (Gipa) semble même être à l’étude, alors même 
qu’elle constitue un bouclier anti-inflation pour les agents publics. Selon les 
données disponibles, la Gipa a bénéficié à environ 200 000 agents en 2023, pour 
un coût total de 140 millions d’euros. Je souhaiterais donc obtenir des précisions 
sur vos intentions concernant l’avenir de ce dispositif. 

Par ailleurs, le PLF prévoit la suppression d’approximativement 
2 200 postes au sein de l’État et de ses opérateurs. Pourriez-vous, monsieur le 
ministre, nous éclairer sur les motivations concrètes de ces suppressions et, si 
possible, sur leur répartition entre la France métropolitaine et les territoires 
ultramarins ? 

En outre, l’administration centrale et la Cour des comptes soulignent la 
nécessité de mieux soutenir et développer l’apprentissage au sein de la fonction 
publique. Quelle est votre vision de l’apprentissage dans ce secteur ? 

J’aimerais enfin aborder les concours nationaux à affectation locale 
(CNAL), sujet central de mon rapport cette année. Ces concours, à mi-chemin 
entre les concours nationaux et les concours déconcentrés, apportent une 
transparence sur la localisation des affectations dès l’ouverture du concours. Ils 
facilitent le recrutement dans les zones moins attractives, tout en réduisant 
l’incertitude liée à la localisation des postes pour les candidats, limitant ainsi le 
risque de refus du bénéfice du concours. 

Bien que ce dispositif existe depuis la loi du 6 août 2019 relative à la 
transformation de la fonction publique, son utilisation reste limitée. Nos travaux 
ont révélé que les CNAL demeurent sous-exploités, représentant à peine plus de 
3 % des postes ouverts par concours. Leur usage se concentre principalement en 
Île-de-France, notamment pour les recrutements de gardiens de la paix et de 
surveillants pénitentiaires. Dans les outre-mer, Mayotte et la Guyane y ont 
davantage recours, particulièrement pour le concours de professeurs certifiés. 

Je considère les CNAL comme un outil pertinent qui doit être utilisé avec 
discernement. Ils peuvent contribuer à résoudre certaines difficultés de 
recrutement, notamment dans les territoires ultramarins, et répondre à certaines 
aspirations. Des améliorations sont envisageables, comme accroître la visibilité du 
dispositif auprès des candidats par des actions de communication ciblées, ou 
élargir la liste des corps concernés, notamment aux attachés d’administration en 
lien avec les instituts régionaux d’administration. Monsieur le ministre, quel est 
votre avis sur ces propositions et, plus généralement, sur les CNAL ? 

Je tiens enfin à préciser ma position avant le vote de ces crédits. Nous 
affrontons incontestablement une crise budgétaire majeure qui nous oblige à des 
efforts financiers. Il est toutefois hors de question que les contribuables français, 
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de l’Hexagone ou d’outre-mer, en subissent les conséquences. Je reste convaincu 
qu’une gestion plus rigoureuse des finances aurait pu être menée ces dernières 
années. Dans l’attente d’éclaircissements sur ce dérapage budgétaire, j’entends, en 
ma qualité de rapporteur, agir avec responsabilité. Ainsi m’abstiendrai-je lors du 
vote afin que mon message soit sans ambiguïté : ressaisissez-vous ! 

M. Jordan Guitton (RN). Nous devons regarder les choses en face : 
renouer avec la croissance nécessite des réformes et la débureaucratisation s’avère 
essentielle pour mener une politique ambitieuse. Les propos du ministre font écho 
à la tribune de Jordan Bardella parue récemment dans Le Figaro, qui préconisait 
justement de débureaucratiser pour stimuler la croissance. L’État ne peut plus être 
celui qui étouffe l’initiative, bride la créativité et freine notre économie par des 
dépenses incontrôlées. Nous devons tout mettre en œuvre pour encourager les 
initiatives économiques. La croissance que nous souhaitons ne s’obtiendra pas 
sans volonté politique ni par de simples ajustements marginaux et nous devons 
mettre un terme aux gaspillages financiers qui minent la confiance des citoyens 
dans l’action publique. 

Comment justifier, auprès de nos compatriotes, que des millions d’euros 
soient dilapidés pour des services externalisés, notamment auprès de cabinets 
privés, alors que notre fonction publique regorge de talents et de compétences déjà 
financés par nos impôts ? Depuis sept ans, les partisans d’Emmanuel Macron 
tiennent le même discours sur la simplification et les économies, sans que nous 
constations malheureusement de changements concrets. L’exemple flagrant du 
recours aux cabinets de conseil, pour plus de 2,5 milliards d’euros en 2021, illustre 
parfaitement ce manque d’ambition. Les Français subissent une double peine en 
payant à la fois pour des hauts fonctionnaires compétents et pour des cabinets 
privés. 

Je n’oublie pas non plus les problématiques liées au ministère du 
renouveau démocratique, qui a financé pendant un an la tournée d’Olivier Véran 
dans les mairies RN sous couvert de mission ministérielle sans résultat électoral 
probant. 

Une autre aberration réside dans le développement effréné de projets 
numériques coûteux et inutiles, avec des applications, plateformes et logiciels qui 
finissent aux oubliettes. Je pense notamment à l’application Agora qui doit être 
supprimée. Au sein de la direction interministérielle de la transformation publique, 
l’application Pilote, initialement développée par Capgemini puis reprise par 
l’administration, a coûté 3,58 millions d’euros selon la Cour des comptes. De 
nombreux Français s’interrogent aujourd’hui sur l’utilisation de leur argent et ont 
l’impression de payer des impôts élevés sans en percevoir les bénéfices. En sept 
ans de Macronie, la bureaucratie s’est accrue au détriment des services publics. Il 
est temps d’affirmer que l’argent public appartient aux Français et que chaque 
euro doit être investi judicieusement sans alimenter une machine administrative 
toujours plus coûteuse et inefficace. Comment expliquer qu’un médecin 
hospitalier consacre désormais 30 % de son temps aux tâches administratives 
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contre 10 % il y a vingt ans ? Dans son contre-budget, le groupe Rassemblement 
National propose de réduire le train de vie de l’État de 630 millions d’euros. Nous 
suggérons également diminuer le budget des agences de l’État de 3,4 milliards 
d’euros, de réinternaliser certaines missions des opérateurs publics et 
d’harmoniser les jours de carence entre le public et le privé. 

La gestion des finances publiques n’est pas qu’une question comptable, 
c’est un enjeu moral. Nos concitoyens méritent que chaque euro soit utilisé à bon 
escient. Il en va du consentement à l’impôt et de la réconciliation entre les 
citoyens, campagne et ville, public et privé. Malheureusement, le compte n’y est 
pas. 

Monsieur le ministre, comptez-vous réintroduire intégralement la réforme 
de la fonction publique proposée par M. Guerini, y compris ses dispositions les 
plus controversées ? Envisagez-vous des adaptations lors du dépôt au Parlement ? 

Le Rassemblement National propose de débureaucratiser en instaurant une 
règle d’or, notamment dans la santé et l’éducation nationale, d’un maximum de 
10 % de postes administratifs. 

M. Guillaume Gouffier Valente (EPR). Je souhaite tout d’abord, au nom 
du groupe EPR, saluer les 5,7 millions d’agents de la fonction publique des trois 
versants qui œuvrent quotidiennement pour notre République et nos concitoyens. 
J’adresse une pensée particulière à ceux mobilisés lors des intempéries dans les 
outre-mer, ainsi qu’à ceux qui ont contribué au succès des Jeux olympiques et 
paralympiques. Je salue également tous ceux qui ont su répondre présents lors des 
différentes crises que nous avons traversées ces dernières années. 

Depuis 2017, nous sommes engagés dans la modernisation de notre 
fonction publique. Cela implique d’améliorer la construction des carrières et la 
reconnaissance du mérite, de favoriser la mobilité entre les trois versants, de 
réformer la déontologie et de renforcer l’égalité femmes-hommes dans l’évolution 
professionnelle. 

Une réforme de l’État était en préparation avant la dissolution, dans la 
continuité de celle menée par Olivier Dussopt en 2019. Monsieur le ministre, 
quels éléments de ce projet envisagez-vous de reprendre ? Où en sommes-nous et 
quels sont les points de négociation pour la reprise de cette discussion ? Cette 
réforme est-elle perçue différemment selon les versants de la fonction publique ? 
Par ailleurs, envisagez-vous des travaux sur la modernisation des concours de la 
fonction publique dans le cadre de cette réforme ? 

Concernant l’accès au service public, nous avons récemment débattu de la 
proposition de loi de Danièle Obono, qui soulignait la nécessité d’améliorer à la 
fois l’accès physique et numérique. Quelle sera votre approche pour poursuivre ce 
déploiement ? 
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Sur le plan budgétaire, vous avez évoqué la possible suppression de la 
garantie de pouvoir d’achat des fonctionnaires. Pouvez-vous préciser le devenir de 
cette garantie, particulièrement importante pour les fonctionnaires aux revenus les 
plus modestes ? Quelles assurances pouvons-nous leur apporter ? 

Des annonces ont été effectuées concernant une réduction du nombre 
d’agents publics, associée à un discours sur la débureaucratisation. Cela a suscité 
des inquiétudes, rappelant le souvenir de la révision générale des politiques 
publiques (RGPP) et des réductions d’effectifs peu ciblées. Pouvez-vous expliciter 
la philosophie qui guidera votre politique d’attractivité et d’emploi ? 

Enfin, concernant l’attractivité et la qualité de vie des agents de la fonction 
publique, notamment l’accès au logement, pouvez-vous nous informer de la 
reprise des discussions avec votre homologue du logement et des pistes de 
réflexion envisagées ? 

M. Ugo Bernalicis (LFI-NFP). Je ne peux plus supporter les discours 
creux et les expressions vagues sur l’adaptation continue au terrain et la création 
de synergies avec les territoires. Ces propos masquent un contenu politique 
concret, notamment à travers l’action de la direction interministérielle de la 
transformation publique (DITP) : celle-ci vise à démanteler progressivement l’État 
tel que nous le connaissons et le statut de la fonction publique, pour se rapprocher 
du fonctionnement du secteur privé, selon les principes de la nouvelle gestion 
publique. 

Vous tentez même de vous positionner au-delà de cette nouvelle gestion 
publique en cherchant des palliatifs à ses échecs, car les actions de la DITP se sont 
soldées par une série de fiascos : la dématérialisation des cartes grises, cartes 
d’identité et passeports, la réorganisation de l’administration territoriale de l’État 
avec des secrétariats généraux communs inefficaces, ou encore la réduction des 
effectifs dans les préfectures. Cette dernière mesure, dogmatique, a d’ailleurs 
entraîné un recours accru aux contrats courts, plus onéreux, comme l’a souligné la 
Cour des comptes en 2021. 

Face à ce bilan, je me demande s’il ne faudrait pas supprimer totalement 
les crédits de la DITP, dans l’intérêt de l’État, de l’administration, des 
fonctionnaires et de l’intérêt général… Vous avez certes internalisé les cabinets de 
conseil, en nommant un ancien employé de McKinsey à la tête de la DITP et en 
recrutant d’autres consultants, mais cela ne résout pas le problème de fond. 

Votre objectif n’est pas de répondre aux besoins des citoyens mais de 
rationaliser la dépense publique pour continuer à favoriser les plus aisés. 
L’exemple de France Services est révélateur : vous vous félicitez d’une enveloppe 
de 68 millions d’euros, mais cela ne représente que 24 000 euros apportés par 
l’État par structure, loin de l’engagement initial de 50 000 euros. Le reste est à la 
charge des collectivités territoriales, auxquelles vous imposez par ailleurs des 
coupes budgétaires considérables. 
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Il est exaspérant de vous voir vous enorgueillir d’un bilan désastreux pour 
les usagers des services publics et qui entraîne une augmentation de l’épuisement 
professionnel. Quand vous évoquez l’attractivité de la fonction publique, vous 
omettez systématiquement la question de la rémunération, alors même que vous 
supprimez unilatéralement la garantie individuelle de pouvoir d’achat. 

Enfin, concernant la formation dans les instituts régionaux 
d’administration, vous revenez à une durée intermédiaire entre un an et six mois, 
sans admettre l’erreur du passage à six mois. J’appelle à une formation solide des 
cadres intermédiaires de l’État, essentielle pour son bon fonctionnement. 

M. Marc Pena (SOC). La mission transformation et fonctions publiques, 
que nous examinons, pourrait être ironiquement renommée mission « Start-up 
nation » tant elle regorge de bonnes intentions apparentes rédigées dans le jargon 
du management moderne. 

Il convient de rappeler que cette mission ne représente qu’une infime part 
du budget de l’État, à peine 0,13 %. Cette faible proportion soulève une première 
question de forme : ainsi constituée, elle devrait plutôt être intégrée comme 
programme d’une autre mission. La Cour des comptes a d’ailleurs déjà critiqué 
l’instabilité de son périmètre. Ces 0,13 % visent à « optimiser l’efficacité 
opérationnelle de l’administration en optimisant les moyens financiers et humains 
alloués, tout en améliorant la qualité du service rendu aux usagers ». Ces 
formulations sont révélatrices de la novlangue administrative et constituent deux 
affirmations qui se contredisent. Pour le dire plus clairement : on ne fait pas mieux 
avec moins. 

Cette approche n’est pas surprenante car, depuis 2017, les ambitions du 
Gouvernement pour la fonction publique se résument à deux axes : réduction des 
moyens et contrôle bureaucratique. Or, la transformation de l’État ne se décrète 
pas à coups de slogans, de formules creuses ou de conformité idéologique. 
Derrière les promesses de transformation et d’efficience se cache une logique de 
rationalisation qui construit un pouvoir bureaucratique autoritaire au sommet, tout 
en affaiblissant continuellement les agents du service public à la base, au 
détriment de l’égalité entre les citoyens. 

Deux exemples illustrent ce propos. Tout d’abord, comment interpréter 
l’augmentation quasi inexistante des crédits alloués à la formation des 
fonctionnaires, après une réduction de 54 % l’an dernier ? Comment comprendre 
la diminution de 34 % des crédits destinés aux travaux de transition énergétique 
des bâtiments publics, face à l’objectif affiché de réduire l’empreinte énergétique 
des services de l’État, alors que nous partons déjà de montants dérisoires ? 

Il est essentiel de rappeler que la fonction publique n’est pas une 
entreprise et ne doit pas être gérée comme telle. Les véritables enjeux sont 
l’amélioration des conditions de travail des agents de l’État et le rétablissement du 
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lien de confiance entre l’État et les citoyens. Cette mission pourrait s’en occuper, 
mais elle ne propose rien. Pire encore, vous réduisez ces crédits de 27 %. 

En conclusion, vous nous égarez dans des effets de langage pour masquer 
l’austérité imposée au budget de l’État. Le groupe socialiste s’en inquiète et 
appelle à davantage de sérieux, à une véritable réforme de la fonction publique, 
guidée par des principes radicalement différents, axés sur le service public et la 
reconnaissance du travail des agents. 

M. Philippe Gosselin (DR). Je souhaite partager quelques réflexions sur 
la modernisation de l’action publique, dont France Services constitue un élément 
important mais non exclusif. Il convient de trouver un juste équilibre dans le 
financement de ce dispositif, afin d’éviter qu’il ne repose uniquement sur les 
collectivités. Des progrès ont été réalisés, mais des améliorations restent possibles. 

L’optimisation des ressources humaines et financières ainsi que 
l’amélioration de l’efficacité des services de l’État sont des attentes légitimes de 
nos concitoyens et contribuables. La question sous-jacente est celle du rapport 
qualité-prix du service public. Cette préoccupation n’est pas nouvelle puisque 
diverses initiatives ont jalonné l’histoire administrative française, à l’image de la 
rationalisation des choix budgétaires dans les années 1960 ou du renouveau du 
service public sous Michel Rocard. Aujourd’hui plus que jamais, l’évaluation des 
politiques publiques s’impose comme une nécessité. Comment maintenir, voire 
améliorer la qualité des services avec des moyens constants ou en légère 
diminution ? Cette question souligne l’importance croissante de l’évaluation, qui 
fait d’ailleurs partie intégrante de nos fonctions de parlementaires, comme le 
prévoit l’article 24 de la Constitution. 

Ma première question porte donc sur votre stratégie, et plus largement 
celle de l’État, en matière d’évaluation des politiques publiques. 

Deuxièmement, concernant la réduction des dotations du fonds de 
transformation de l’action publique, pouvez-vous préciser vos priorités dans ce 
contexte de restrictions budgétaires ? Quels projets risquent d’être impactés ou 
reportés ? Un calendrier prévisionnel est-il disponible ? 

Enfin, ces coupes budgétaires substantielles ne risquent-elles pas de 
freiner la transformation publique et potentiellement d’affecter la compétitivité du 
secteur public par rapport au privé, notamment en termes d’attractivité des 
talents ? Bien que le service public bénéficie de l’engagement de grands serviteurs 
de l’État, le secteur privé dispose de moyens différents pour attirer les 
compétences. Ne craignez-vous pas que ce ralentissement puisse nuire à cette 
attractivité ? 

M. Emmanuel Duplessy (EcoS). Monsieur le ministre, la fonction 
publique traverse une crise profonde. Les fonctionnaires et agents publics 
expriment leur inquiétude face à la dégradation de leurs conditions de travail et à 
la dévalorisation constante de leur statut. Cette situation affecte également les 
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usagers, dont 70 % constatent une détérioration de la qualité du service public, 
malgré une image globalement positive des agents. 

Votre budget et vos déclarations laissent pourtant présager une 
aggravation de la situation. Votre feuille de route, axée sur la simplification à tous 
les niveaux, la suppression de postes, la fusion des services et la facilitation des 
licenciements, s’appuie sur des restrictions budgétaires sans précédent. Vous 
prévoyez ainsi la suppression de 2 200 postes dans la fonction publique, avec des 
coupes significatives dans l’éducation nationale – 2 000 postes – et le ministère du 
travail – 1 000 postes dont 500 pour France Travail. Ces réductions drastiques 
nuiront inévitablement à la qualité du service public. 

Votre discours sur la débureaucratisation masque en réalité des coupes 
budgétaires sévères. Vous stigmatisez des services prétendument inutiles, dont on 
réalise l’importance une fois supprimés. L’attractivité des métiers de la fonction 
publique est gravement menacée. Les difficultés de recrutement touchent aussi 
bien les petites communes que l’État et les grandes collectivités, avec parfois près 
de 10 % de postes vacants. 

Le rapport annuel 2022 sur l’état de la fonction publique révèle une baisse 
alarmante du nombre moyen de candidats par poste ouvert, passant de 16 en 1997 
à seulement 6 aujourd’hui. On constate une diminution de 45 % des inscrits au 
concours des professeurs des écoles en seulement quatre ans et une baisse de 22 % 
des inscrits au concours externe de la fonction publique entre 2021 et 2022. Près 
de 40 % des employeurs territoriaux rencontrent des difficultés de recrutement, ce 
chiffre atteignant presque 99 % dans la fonction publique hospitalière. 

Ces difficultés entraînent une augmentation du nombre de postes non 
pourvus et une baisse de la sélectivité. Depuis dix ans, la part des contractuels 
dans la fonction publique a augmenté, atteignant aujourd’hui plus de 22 %, au 
détriment des fonctionnaires. Il est pourtant difficile de distinguer la performance 
d’un fonctionnaire de celle d’un contractuel dans l’exercice de leurs missions. 

Monsieur le ministre, dégrader davantage les conditions d’emploi dans la 
fonction publique est contre-productif et en décalage avec les problématiques 
évoquées. Nous vous exhortons à rompre avec ces politiques austéritaires 
inefficaces. Il est urgent d’organiser une conférence sur le financement des 
services publics et de réunir tous les acteurs pour aborder les enjeux essentiels. 

L’amélioration des conditions de travail et l’octroi de moyens adéquats 
aux fonctionnaires renforceront l’attractivité de la fonction publique, 
contrairement aux critiques incessantes et aux réductions budgétaires. De même 
une rémunération juste est-elle indispensable pour maintenir l’attrait des métiers 
publics. Dans le contexte inflationniste actuel, la rémunération des agents a 
décroché. L’augmentation dérisoire de 6 centimes accordée à 230 000 agents 
publics le 1er novembre pour éviter que leur rémunération ne soit inférieure au 
Smic est loin d’être suffisante. 
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Monsieur le ministre, quelles mesures envisagez-vous pour améliorer les 
conditions de travail dans la fonction publique, revaloriser les rémunérations et 
renforcer l’attractivité de ces métiers ? 

M. Éric Martineau (Dem). Monsieur le ministre, votre objectif de 
simplifier la vie des agents et des usagers en rendant les services publics plus 
accessibles et efficaces apparaît clairement dans votre feuille de route. 

Dans une interview donnée ce matin, vous avez souligné l’importance 
d’adapter les effectifs et les perspectives de recrutement à l’évolution 
démographique des usagers de nos services publics. Cette démarche permettrait en 
effet de réduire l’écart entre les moyens alloués à l’action publique et l’évolution 
des besoins sociaux. Face à des services publics répondant de moins en moins aux 
attentes des usagers, une offre privée lucrative de prise en charge s’est développée. 
Que ce soit dans les écoles, les établissements de santé ou les structures 
d’hébergement pour personnes âgées, ces services privés se caractérisent par un 
coût supérieur à celui des services publics et une absence d’accueil inconditionnel. 
Aussi, comment envisagez-vous d’adapter nos services publics aux évolutions 
démographiques actuelles ? 

Il y a quelques semaines, nous avons eu le plaisir de vous accueillir dans la 
Sarthe pour échanger avec les agents publics de la préfecture, de la maison 
départementale de l’autonomie, du centre hospitalier du Mans et d’une maison 
France Services. Je constate le succès des maisons France Services dans le 
département, qui rapprochent les citoyens des services absents en mairie. Elles 
offrent un accueil physique rassurant pour les usagers et contribuent à lutter contre 
le sentiment d’éloignement et de déclassement. Leur mission n’est pas d’effectuer 
toutes les démarches administratives à la place des usagers, mais de les aider à 
devenir autonomes avec un ordinateur. Ce point essentiel répond aux problèmes 
d’illectronisme très présents sur nos territoires. 

Dans un rapport publié le 4 septembre dernier, la Cour des comptes 
souligne que le programme France Services est parvenu depuis 2020 à proposer 
une offre accrue de démarches et une qualité de service homogène. Le rapport met 
néanmoins en évidence l’absence de feuille de route pour les années à venir. La 
pérennisation du réseau nécessite, selon elle, une évolution de la répartition de son 
financement et des efforts de communication supplémentaires pour atteindre les 
populations les plus éloignées. Quelles mesures prévoyez-vous pour développer 
davantage ce programme, dont le succès est indéniable, et pour pérenniser l’action 
des conseillers au service des usagers ? 

Je souhaite également aborder les difficultés des parcours de vie et la 
complexité des démarches administratives, notamment pour les personnes en 
situation de handicap. Je suis frappé par les inégalités liées au versement de 
l’allocation aux adultes handicapés (AAH), qui varient d’un département à l’autre. 
J’ai été confronté à un cas dans ma circonscription : un citoyen qui percevait 
l’AAH de la part de la maison départementale pour les personnes handicapées 
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(MDPH) d’Indre-et-Loire s’est vu refuser cette allocation par la maison 
départementale de l’autonomie de la Sarthe. Comment expliquer cette différence 
de traitement entre départements pour un même dossier ? Quelles solutions 
envisagez-vous pour accompagner au mieux les citoyens en situation de handicap 
et leur garantir l’accès aux aides dont ils ont besoin ? 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (HOR). Je remercie le ministre pour sa 
présence et son exposé sur sa feuille de route et les enjeux budgétaires et 
m’associe aux remerciements adressés à l’ensemble des agents des fonctions 
publiques pour leur engagement quotidien. 

Le groupe Horizons et Indépendants prend acte de la diminution notable 
du budget alloué à cette mission, tout en relativisant cette baisse par le transfert du 
programme 352 Innovations et transformations numériques vers le programme 
129 Coordination du travail gouvernemental relevant des services du Premier 
ministre. Compte tenu de la situation financière de notre pays, nous soutiendrons 
l’équilibre défendu par le Premier ministre. Le débat sur les hausses d’impôt ne 
doit pas nous conduire à occulter la nécessité de réduire la dépense publique, 
d’optimiser le fonctionnement de l’État et d’améliorer l’efficacité avec des 
moyens réduits. 

Les choix budgétaires de cette mission démontrent une volonté 
responsable de faire contribuer l’État à la réduction des dépenses tout en 
maintenant l’effort envers les investissements durables. Le budget dédié à la 
transition énergétique des bâtiments demeure ainsi le principal poste de dépenses 
de cette mission. La rénovation énergétique du parc immobilier de l’État, des 
établissements publics et des collectivités territoriales s’avère indispensable. Avec 
380 millions de mètres carrés, soit 37 % du parc tertiaire national, l’État et les 
collectivités locales portent une responsabilité particulière dans ce domaine et se 
doivent d’être exemplaires. La performance du parc immobilier public constitue 
un enjeu stratégique pour le service public, et nous saluons à ce titre l’achèvement 
prévu de la rénovation des 36 cités administratives en 2025. 

Nous soutenons d’autre part les priorités visant à améliorer l’accès au 
service public et à simplifier les relations entre l’État et les usagers. Il est essentiel 
de préserver les différents guichets tels que France Services, France 
Expérimentation et France Simplification. 

Concernant la simplification, que vous qualifiez de « gisement majeur 
d’économies », nous partageons votre analyse selon laquelle la complexité 
engendre des coûts superflus. Si le projet de loi examiné au Sénat se concentre 
principalement sur la simplification des procédures pour les entreprises, quelles 
sont vos perspectives pour la simplification dans la fonction publique ? Quels 
leviers principaux envisagez-vous pour améliorer l’efficacité de notre fonction 
publique ? 
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Vous avez également évoqué votre volonté de rationaliser le paysage des 
agences et opérateurs de l’État, avec une réduction de 10 % sur les quatre 
prochaines années. Nous estimons qu’une réflexion et une évaluation précises 
doivent être menées sur l’ensemble des agences de l’État. Nous sommes, tout 
comme vous, convaincus de notre capacité à améliorer l’efficacité avec des 
moyens réduits. Néanmoins, ces simplifications ne doivent pas entraîner une 
dégradation de la qualité des services publics. Ceux-ci demeurent essentiels et je 
tiens à saluer, au nom des députés du groupe Horizons et Indépendants, 
l’engagement et le travail des agents publics au service de notre pays et de nos 
concitoyens. 

M. Paul Molac (LIOT). Si les infirmiers, aides-soignants, professeurs, 
gendarmes, policiers et secrétaires de mairie sont indispensables à notre société, 
nous constatons néanmoins une paupérisation générale de la fonction publique. 
Les revalorisations de 2022 et 2023 ont à peine compensé l’inflation, entraînant 
une baisse globale du pouvoir d’achat. 

Nous avons également souligné la diminution des services publics due au 
désengagement de l’État. La mise en place de France Services était nécessaire, 
bien que certains citoyens n’aient pas immédiatement saisi l’utilité de ce 
dispositif. Il est primordial de les orienter vers ces structures. Sans l’implication 
des collectivités locales, la situation serait encore plus problématique. 

Concernant la bureaucratisation, nous partageons votre point de vue sur la 
nécessité d’alléger la réglementation. Cependant, cette simplification ne relève pas 
uniquement de la compétence ministérielle. Ces dernières années, de nombreuses 
lois votées relevaient davantage du domaine réglementaire. Pour réduire 
efficacement la bureaucratie, il faudrait que ceux qui élaborent la réglementation 
soient également chargés de l’appliquer. Lorsqu’ils constateront les pertes de 
temps et d’argent engendrées par des procédures superflues, ils seront plus enclins 
à simplifier. Cette simplification devrait principalement s’opérer au niveau des 
collectivités locales car force est de constater que l’application de la loi varie déjà 
d’une préfecture à l’autre. Le Parlement conserverait son rôle de contrôle et 
d’harmonisation si nécessaire. La loi devrait se concentrer sur les grands principes 
sans entrer dans les détails. 

En conclusion, l’allègement de la réglementation représente un défi 
majeur. La complexité administrative actuelle entrave le fonctionnement de notre 
système et génère des tensions avec nos concitoyens, même pour des démarches 
simples. Ces irritants alimentent le ressentiment envers l’administration. 

Mme Émeline K/Bidi (GDR). Je tiens à exprimer les préoccupations du 
groupe GDR concernant votre volonté de « débureaucratiser à tous les étages », 
annoncée dès votre prise de fonction le 23 septembre dernier. Cette déclaration a 
suscité l’inquiétude des syndicats, qui s’interrogent sur la signification concrète de 
cette démarche. 
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Vous présentez un budget en baisse significative de 13 % en autorisations 
d’engagement et de 27 % en crédits de paiement qui soulève une question 
fondamentale : comment améliorer l’efficacité de l’action de l’État et la qualité 
des services aux usagers avec des moyens réduits ? 

Tous les secteurs des services publics, qu’il s’agisse de l’enseignement, de 
la justice, de la santé, du système pénitentiaire, ou de la police, nous alertent 
quotidiennement sur le manque de personnel. Comment assurer des soins de 
qualité sans personnels soignants en nombre suffisant ? Comment garantir une 
surveillance adéquate des prisons sans effectifs suffisants de surveillants 
pénitentiaires ? Comment dispenser un enseignement de qualité avec un manque 
d’enseignants ? Votre budget ne semble pas apporter de réponse à ces questions 
pressantes. 

Si le recrutement n’est pas augmenté, voire si les effectifs de la fonction 
publique sont réduits, est-il réellement envisageable d’améliorer les performances 
avec moins de moyens ? Si le problème se limitait à la bureaucratisation 
excessive, à la multiplication des procédures et des paperasseries, nous pourrions 
envisager de vous suivre, mais la difficulté réside également dans le manque 
d’attractivité de la fonction publique. 

La pénurie de personnels dans certains secteurs s’explique par le manque 
de candidats aux concours, notamment en raison de conditions de travail 
dégradées et insuffisamment valorisées. Lorsque la rémunération à l’issue d’un 
concours de la fonction publique est inférieure à celle du secteur privé, et que s’y 
ajoutent des pressions administratives pour accroître la productivité avec moins de 
moyens, il n’est pas surprenant que l’on soit contraint de recruter des enseignants 
contractuels de niveau baccalauréat, là où un niveau master serait nécessaire. 

La dématérialisation excessive pose également question. Censée générer 
des économies, elle aboutit en réalité à une déshumanisation de la fonction 
publique, engendrant une perte de confiance des usagers et, bien souvent, un 
manque d’efficacité. Il semble paradoxal de poursuivre la dématérialisation tout en 
prônant la débureaucratisation. Nous nous interrogeons donc : comment relancer 
l’attractivité de la fonction publique sans revaloriser les salaires des agents ? 
Comment remettre l’humain au cœur de notre service public en remplaçant le 
personnel par des machines et des algorithmes ? 

En définitive, êtes-vous réellement convaincu par le budget que vous nous 
présentez, ou tentez-vous simplement de faire passer des mesures d’austérité sous 
couvert de bon sens, en laissant croire qu’une réduction des crédits améliorera 
nécessairement l’efficience de la fonction publique ? Vous comprendrez que nous 
sommes particulièrement préoccupés par cette situation. 

Mme Sophie Vaginay (UDR). Les positions de notre groupe se veulent 
objectives et dictées par le seul intérêt général, conformément au sérieux et à 
l’esprit de responsabilité qui nous animent face à la situation dramatique dont a 
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hérité votre gouvernement. Je fais référence à l’explosion de la dette publique, 
avec 1 000 milliards d’euros supplémentaires en sept ans de gestion macroniste, 
nous plaçant à la merci d’un revirement des agences de notation et des intérêts 
étrangers détenteurs de notre dette publique. 

Il est donc impératif de réduire drastiquement notre dépense publique. 
Nous saluons l’effort réalisé dans votre périmètre, avec une baisse d’un quart des 
crédits de paiement par rapport à 2024, soit 407 millions d’euros, atténuée par le 
transfert de certains crédits. Cela reste néanmoins insuffisant face à l’ampleur de 
la dette. 

Afin d’offrir de réelles perspectives, il serait nécessaire d’entreprendre des 
réformes structurelles ambitieuses du statut de la fonction publique, actuellement 
trop rigide, inadapté et peu attractif pour les jeunes diplômés. Il conviendrait 
également de remettre en question l’emploi à vie, de créer des passerelles entre le 
public et le privé, de valoriser les compétences, d’offrir des opportunités 
d’avancement et de sanctionner les insuffisances professionnelles. Ces mesures 
doivent être mises en œuvre rapidement pour retrouver des marges de manœuvre 
budgétaires sur la gestion des ressources humaines. 

Le statut actuel de la fonction publique restreint la capacité de l’État à 
adapter ses effectifs et donc ses dépenses. Avec une masse salariale représentant la 
part majeure des dépenses publiques, des réformes structurelles s’imposent, tant 
pour maîtriser les coûts que pour améliorer l’efficacité des services rendus. Ces 
réformes sont essentielles pour moderniser l’administration, la rendre plus 
flexible, plus efficace et davantage en adéquation avec les réalités économiques et 
sociales actuelles. 

En conclusion, bien que vous soyez sur la bonne voie, un effort 
supplémentaire s’impose pour incarner le sérieux budgétaire et gouvernemental et 
engager une véritable réforme du statut de la fonction publique. L’UDR ne 
s’opposera pas à votre proposition de réduction du budget de votre périmètre 
ministériel, qui témoigne d’un réel effort budgétaire indispensable dans le 
contexte actuel. 

M. Sacha Houlié (NI). Monsieur le ministre, mes interrogations portent 
sur trois aspects. 

Je m’inquiète tout d’abord d’avoir entendu le Rassemblement national 
vous féliciter pour votre volonté de développer les services publics avec moins de 
fonctionnaires. Cette approche ne me paraît pas judicieuse, particulièrement si 
vous partagez cette vision avec M. Bardella. Je m’inquiète également de l’a 
direction prise par l’évolution des effectifs de fonctionnaires. Nous avons examiné 
hier plusieurs missions dans cette commission, notamment la mission 
« Sécurités », qui prévoyait un schéma d’emploi nul pour les gendarmes et les 
policiers, alors que nous avions voté une loi de programmation prévoyant le 
recrutement d’au moins 8 000 agents supplémentaires. Vous venez de qualifier de 
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« démarche salutaire » la suppression de 4 000 postes d’enseignants, ce qui me 
surprend. Je m’étonne aussi que vous trouviez encourageant que l’objectif national 
de dépenses d’assurance maladie (Ondam) n’augmente pas suffisamment pour 
recruter davantage de fonctionnaires dans nos hôpitaux, et que la loi de 
programmation pour la justice ne soit pas respectée, entraînant un déficit de 
1 300 postes par rapport à ce que nous avions voté. J’aimerais comprendre 
comment vous comptez améliorer les services avec moins de moyens. 

Deuxièmement, concernant la réforme de la fonction publique, certaines 
propositions étaient novatrices et intéressantes, comme la suppression des 
catégories pour regrouper les fonctionnaires selon leurs métiers. Envisagez-vous 
de maintenir cette idée ? D’autres propositions semblaient plus aventurières, telles 
que le licenciement ou la rémunération au mérite. Que comptez-vous faire de ces 
dispositions préparées par votre prédécesseur ? 

Enfin, vous avez exprimé votre intention de réduire les « comités 
Théodule ». Pourriez-vous préciser lesquels ? S’agit-il de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés (Cnil), qui protège nos libertés fondamentales, de 
la Commission d’accès aux documents administratifs (Cada), qui garantit notre 
accès aux documents administratifs, de l’Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique (Arcom), chargée de la régulation 
audiovisuelle, de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique 
(HATVP), à laquelle nous venons de confier une nouvelle mission, du Défenseur 
des droits, ou encore du Contrôleur général des lieux de privation de liberté ? 
Pourriez-vous nous donner des exemples concrets de comités que vous envisagez 
de supprimer ? 

Mme Monique Griseti (RN). Monsieur le ministre, au cours des 
interventions qui ont suivi votre nomination, vous avez évoqué l’intelligence 
artificielle comme un outil novateur permettant de simplifier les démarches 
administratives des usagers et d’améliorer la qualité du service public. Cette 
orientation se reflète dans le projet de loi de finances pour l’exercice 2025. Vous 
justifiez cet investissement dans l’IA en mettant en avant l’optimisation du temps 
de réponse opérationnel de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris (BSPP) et la 
mise en place d’un chatbot nommé Albert dans les maisons France Services, utile 
aussi bien aux usagers qu’aux fonctionnaires. De surcroît, le budget 2025 prévoit 
une allocation de 22,45 millions d’euros à la direction interministérielle de la 
transformation publique, chargée de mettre en œuvre l’innovation dans le secteur 
public. 

Bien que la volonté de transformer la fonction publique soit louable et 
nécessite effectivement un investissement de la part de l’État, il convient de ne pas 
précipiter les choses en se focalisant uniquement sur les ambitions technologiques. 
L’amélioration de l’accès au service public et du traitement des demandes des 
usagers doit certes s’inscrire dans une démarche de modernité, intégrant les 
nouvelles technologies, mais il ne faut pas oublier qu’une partie des citoyens de la 
République ne maîtrise pas ces outils ou se trouve en situation de fracture 
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numérique. Selon l’Insee, cette fracture concerne en effet 17 % des Français, soit 
plus de 11 millions de personnes, principalement localisées dans les zones rurales 
du territoire. 

Aussi, quels projets concrets envisagez-vous pour réduire cet écart et ne 
pas marginaliser cette partie de la population qui risque de rencontrer des 
difficultés à s’adapter aux diverses transformations que vous souhaitez mettre en 
place ? 

Mme Béatrice Roullaud (RN). Monsieur le ministre, lors de la passation 
de pouvoir avec votre prédécesseur Stanislas Guerini, vous avez affirmé notre 
devoir de libérer les Français du fardeau des démarches administratives en 
débureaucratisant à tous les étages. Vous avez souligné que cette simplification ne 
devait en aucun cas compromettre la qualité du service public, votre objectif 
déclaré étant de faciliter la vie des citoyens et des agents publics. 

Pourriez-vous préciser ce que vous entendez par « débureaucratiser » et 
« simplifier » ? Quelle forme de simplification envisagez-vous ? Si votre projet 
consiste à supprimer des obligations déclaratives ou à réduire le millefeuille 
administratif, nous y adhérons pleinement. En revanche, si l’intention est 
d’automatiser à outrance certains services publics, nous émettons des réserves. 

Une préoccupation croissante se fait jour au sein de la population 
concernant l’automatisation et l’introduction de l’intelligence artificielle dans 
certains services publics. Bien que l’IA puisse effectivement simplifier et accélérer 
certaines tâches, elle soulève également la crainte de voir des emplois supprimés, 
notamment dans les secteurs où l’intervention humaine demeure essentielle. 
Quelles garanties pouvez-vous offrir aux citoyens pour éviter que l’automatisation 
ne s’opère au détriment de l’humain ? 

Enfin, pourriez-vous nous indiquer quelles dispositions du projet de loi 
pour l’efficacité de la fonction publique de Monsieur Stanislas Guerini vous 
comptez reprendre ? 

Mme Danièle Obono (LFI-NFP). Le groupe La France insoumise estime 
qu’il est impératif de gouverner par les besoins, qu’il convient d’identifier pour y 
allouer les ressources appropriées, en les prélevant là où elles se trouvent. Vous ne 
partagez manifestement pas cette approche puisque, le 21 octobre dernier, vous 
déclariez que nous devions améliorer notre efficacité avec moins de moyens, tout 
en affirmant qu’il n’était pas envisageable de réduire la qualité du service public. 
Pourtant, depuis trois décennies, sous couvert d’avancées technologiques et de 
gains d’efficience, toutes les réformes entreprises – conventions d’objectifs de 
gestion, révision générale des politiques publiques, réforme de l’administration 
territoriale de l’État, modernisation de l’action publique – n’ont abouti qu’à des 
réductions d’effectifs et à une détérioration des services publics. La proportion de 
fonctionnaires dans l’emploi total a diminué, passant de près de 16 % en 2006 à 
14 % en 2021. 
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Votre politique s’inscrit dans la continuité de celles qui ont orchestré ce 
démantèlement, avec des budgets en baisse, une recherche constante de 
performance et une réduction des effectifs. Les conséquences sont désastreuses, 
tant pour les agents que pour les usagers. L’enquête du collectif Nos Services 
Publics sur la perte de sens chez les agents du service public, réalisée en 2021, a 
révélé que les principaux problèmes évoqués par les fonctionnaires étaient le 
manque de moyens à 63 %, la perte de sens et de mission à 54 % et les mauvaises 
conditions de travail à 41 %. En parallèle, les usagers des services publics se 
sentent abandonnés, comme en témoignent les 92 % de réclamations reçues par le 
Défenseur des droits en 2023 sur ce sujet. En 2021, cette autorité constatait que les 
politiques de modernisation et de transformation publiques, souvent conçues sous 
l’angle de l’optimisation et de la simplification, ont indéniablement affecté l’accès 
aux droits de tous les citoyens. Ce constat a été confirmé lors du dernier test de 
plateforme téléphonique, puisque 40 % des appels n’ont pas abouti et que le temps 
d’attente moyen pour obtenir un interlocuteur dépassait les 9 minutes. 

Monsieur le ministre, à combien évaluez-vous, en termes humains et 
financiers, le coût de trente années de démantèlement de la fonction publique ? 
Quand envisagez-vous enfin de modifier votre approche politique ? 

Mme Sandra Regol (EcoS). Nous constatons une diminution de 7 % des 
crédits de paiement et de 92 % des autorisations d’engagement sur l’action 14 
relative à la résilience des bâtiments. Cette réduction intervient dans un contexte 
où nous subissons collectivement les effets du changement climatique, nécessitant 
des investissements conséquents dans nos infrastructures. Selon les prévisions 
budgétaires actuelles, moins de 1 % de ces bâtiments bénéficieraient d’une 
rénovation complète, sur un parc de plus de 192 000 bâtiments représentant une 
surface totale de 94 millions de mètres carrés. Face à l’objectif affiché d’aider le 
pays à s’adapter au réchauffement climatique, pouvez-vous expliquer les raisons 
de cette baisse budgétaire et préciser les mesures envisagées pour y remédier ? 

M. Guillaume Kasbarian, ministre. Concernant les cabinets de conseil, 
l’État fait preuve d’une totale transparence sur ses dépenses en la matière. Un 
rapport est remis annuellement au Parlement, le dernier ayant été publié avant-
hier. Avant la création d’une agence de conseil interne en 2024, des actions 
avaient déjà été entreprises. Ainsi, entre 2021 et 2022, les commandes aux 
cabinets de conseil ont été réduites pour passer de 271 millions d’euros à 
80 millions d’euros. Nous avons suivi les recommandations des rapports 
parlementaires préconisant la création d’une agence de conseil puisque la DITP 
intègre aujourd’hui des effectifs pour mener ces missions de conseil. Nous 
disposons actuellement de 55 consultants, ce qui permet de réaliser des économies 
en réinternalisant certaines missions. Il convient de clarifier nos objectifs : 
souhaitons-nous réinternaliser ou poursuivre l’externalisation ? J’ai entendu M. 
Bernalicis critiquer l’internalisation des missions de conseil mais nous ne pouvons 
pas mener les deux approches simultanément. 
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Concernant les prépas Talents, nous disposions, à la rentrée 2024, de 
100 classes offrant 1 984 places. Pour les outre-mer, nous en avons ouvert deux à 
Mayotte et en Guyane, en plus de celles existant déjà en Guadeloupe, en 
Martinique et à La Réunion. Nous allons faire un bilan de ces classes. J’entends 
votre demande d’une ouverture nouvelle, M. le rapporteur : je vous propose que 
nous en reparlions avec mes équipes après l’évaluation du dispositif. 

Concernant la validation des acquis de l’expérience (VAE), elle peut 
effectivement être utilisée pour intégrer la fonction publique. De nombreux titres 
professionnels dans la base France VAE permettent de rejoindre la fonction 
publique, notamment territoriale et hospitalière. La VAE permet également de 
progresser dans la carrière. Nous souhaitons développer davantage cette solution, 
qui reste encore sous-exploitée selon la Cour des comptes. 

Concernant la foncière d’État, lancée le 29 février dernier par M. Thomas 
Cazenave, elle vise à optimiser 94 millions de mètres carrés bâtis, dont 23 millions 
de mètres carrés de bureaux. Un rapport d’information de 2023 réalisé par 
Mme Véronique Louwagie et M. Robin Réda, députés, a estimé un gain potentiel 
de 3 milliards d’euros. Le secrétariat général des ministères sociaux affirme qu’au 
mieux 60 % des agents sont présents en même temps, avec une moyenne de 50 %. 
Nous poursuivrons donc cette démarche. 

Je suis en outre favorable aux concours nationaux à affectation locale, qui 
répondent aux difficultés de recrutement dans certaines zones géographiques. Il 
faut garder à l’esprit la nécessaire mobilité tout au long de la carrière. Une 
réflexion sera lancée pour les IRA et potentiellement l’Institut national du service 
public (INSP) : je m’y engage devant vous suite à votre interpellation, M. le 
rapporteur. 

Quant à l’emploi dans les outre-mer, le PLF 2025 prévoit une réduction de 
2 000 ETP au niveau national. Pour les outre-mer spécifiquement, nous observons 
une diminution de 35 ETP au titre du service militaire adapté, mais le nombre de 
stagiaires reste inchangé. Le titre 2 du programme 138 augmente de près de 1 %. 
Globalement, l’effectif d’emploi public ultramarin devrait rester stable, à 
l’exception des 35 postes du service militaire adapté. 

Je tiens également à préciser que mon action en matière de 
débureaucratisation a débuté bien avant la tribune de M. Jordan Bardella. J’ai en 
effet porté la loi d’accélération et de simplification de l’action publique du 
7 décembre 2020, qui contient des mesures de simplification et des suppressions 
de comités, ainsi que la loi industrie verte. J’ai utilisé le terme 
« débureaucratisation » dès ma prise de fonction au ministère et n’ai donc pas 
attendu la tribune de M. Jordan Bardella pour agir. Le RN a l’habitude de 
s’approprier des initiatives, comme ce fut le cas pour ma loi anti-squat que nous 
avions votée et portée ensemble, monsieur Houlié, lorsque nous appartenions à la 
même majorité. Le RN l’a soutenue par la suite, mais ne l’a pas créée. 
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Revendiquons donc les acquis et les chantiers que nous avons mis en œuvre lors 
de la précédente législature. 

MM. Bernalicis et Guitton proposent la suppression de la DITP, ce qui me 
semble paradoxal puisqu’elle inclut l’agence de conseil interne préconisée par les 
parlementaires pour internaliser des prestations auparavant externalisées. 
Comment poursuivre cette internalisation, recommandée par les parlementaires, si 
nous supprimons l’entité qui en est chargée ? Cela entraînerait une hausse de 
l’externalisation des missions de conseil, ce qui serait plus coûteux pour les 
finances publiques. La DITP évalue par ailleurs précisément les politiques 
publiques et les priorités gouvernementales aux niveaux national, départemental et 
local. Elle joue un rôle moteur dans l’évaluation de l’efficacité de l’action 
gouvernementale, y compris sur les territoires. Elle a également contribué à des 
succès notables comme la plainte en ligne, la dématérialisation du renouvellement 
des passeports et des améliorations dans le domaine fiscal. Je vous exhorte donc à 
ne pas supprimer la DITP, essentielle à la transformation de l’action publique. 

Monsieur Gouffier Valente, vous avez évoqué la réforme de la haute 
fonction publique initiée par mon prédécesseur. J’ai indiqué aux syndicats que 
toutes les options restaient ouvertes et que je souhaitais reprendre la concertation 
sur les différents aspects du projet de loi. Certaines mesures sont controversées, 
comme la question des catégories, la rémunération au mérite ou le licenciement 
pour insuffisance. D’autres volets sont davantage consensuels, comme 
l’amélioration de l’accès au logement social pour les fonctionnaires ou le 
renforcement de la protection fonctionnelle. Je souhaite conserver cette ambition 
réformatrice tout en poursuivant la concertation avec les syndicats. Nous verrons 
quelle solution sera finalement retenue : une reprise totale, partielle ou par blocs 
du projet initial, un projet ou une proposition de loi Je ne peux me prononcer 
définitivement sur les choix qui seront faits, car je souhaite respecter le dialogue 
social et la concertation que j’entends mener avec les syndicats. J’ai donc inscrit 
cette question à l’agenda social en laissant toutes les options ouvertes. 

Quant à la Gipa, je rappelle qu’elle avait été créée en 2008 pour une durée 
initiale de deux ans, et qu’il n’avait alors pas été question prévoir un dispositif 
pérenne. En 2023, son coût s’est élevé à 146 millions d’euros. Son mode de calcul 
s’est révélé insatisfaisant, bénéficiant principalement aux agents de catégorie A, 
qui représentent 56 % des bénéficiaires, et peu aux catégories C. Compte tenu de 
la décroissance de l’inflation, du fait que tous les agents n’en bénéficient pas, et du 
fait qu’elle concerne surtout les agents en fin de carrière ayant atteint le plafond de 
leur grade, j’ai effectivement proposé dans l’agenda social d’examiner la 
suppression de la Gipa. Nous en discuterons avec les organisations syndicales. 

Le terme de « débureaucratisation » suscite des réactions diverses. 
Certains l’encouragent, d’autres s’en inquiètent. Il est nécessaire de dédramatiser 
cette notion, qui n’est pas nouvelle et était déjà prévue lors du dernier comité 
interministériel de la transformation publique. Les agents eux-mêmes demandent 
une simplification administrative. Lors de visites de terrain, notamment dans un 
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hôpital, nous avons constaté la souffrance de secrétaires hospitalières face aux 
complexités administratives liées à des systèmes d’information défaillants, 
concernant la réservation de créneaux de soins. L’objectif de la 
débureaucratisation n’est pas de supprimer des postes, mais d’améliorer 
l’efficacité du travail quotidien des agents et de répondre aux attentes des usagers. 
Ce travail minutieux doit être mené fonction publique par fonction publique, 
ministère par ministère, procédure par procédure, au bénéfice de tous les Français. 

Je souhaite en outre faire prospérer le travail parlementaire en soumettant 
une proposition de loi sur le sujet du logement. La question de la clause de 
fonction est primordiale. Pour inciter les opérateurs publics à investir dans le 
logement social destiné aux fonctionnaires, il est nécessaire qu’ils conservent la 
maîtrise des logements construits. Si un hôpital public décide par exemple 
d’investir dans le logement social, il doit être assuré que le bénéfice en revienne à 
ses agents, même en cas de départ de l’un d’entre eux vers une clinique privée, par 
exemple. Cette proposition vise à garantir que les investissements des opérateurs 
publics dans le logement restent au bénéfice des agents publics. 

À mon sens, les termes « démantèlement » et « austérité » sont excessifs. 
Notre pays compte actuellement 5,7 millions d’agents publics, avec une masse 
salariale de 240 milliards d’euros qui augmente naturellement de 3 % par an, 
indépendamment du point d’indice ou des décisions politiques. Des revalorisations 
historiques ont été effectuées, notamment par mon prédécesseur qui rappelait que 
la revalorisation du point d’indice décidée en 2022 était sans précédent depuis 
37 ans. Dans le cadre de la revue des dépenses, nous envisageons de réduire les 
recrutements de 4 000 postes sur un total de 5,7 millions d’agents publics. 
D’autres pays ayant réellement appliqué des plans d’austérité ont procédé à des 
coupes franches, ce qui n’est pas notre approche. Notre prudence en matière de 
dépenses publiques vise justement à éviter que nos successeurs ne soient 
contraints de prendre des décisions drastiques à l’avenir, notamment pour des 
questions de souveraineté. J’assume pleinement cette position et considère qu’un 
discours de vérité sur l’état de nos finances publiques est salutaire pour notre pays. 
Sans ce travail, nous risquerions demain de devoir procéder à des coupes sévères, 
comme certains de nos voisins européens ont dû le faire par le passé. Nous ne 
sommes pas dans une situation d’austérité, mais plutôt dans une démarche de 
sérieux budgétaire et de transparence. Rationaliser la dépense publique, c’est 
précisément répondre aux besoins du public. Je suis convaincu que nous pouvons 
faire mieux avec moins, différemment, y compris dans la fonction publique qui ne 
peut rester figée. 

Concernant la DITP, j’ajoute que je souhaite réintroduire et moderniser les 
baromètres mis en place par mes prédécesseurs afin de poursuivre ce travail 
d’évaluation et d’en rendre compte aux élus et aux citoyens. 

J’admets que la baisse opérée sur le FTAP est importante. Je ne prétends 
pas prendre des décisions faciles, mais je les assume pleinement et m’efforce de 
les expliquer au mieux. 
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Sur la question de l’attractivité, nous poursuivrons les chantiers lancés en 
2023. Mes priorités sont de renforcer nos outils numériques et de développer les 
compétences. Je souhaite notamment mettre l’accent sur une gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) plus complète. 

L’attractivité ne se résume pas aux aspects financiers. La question du 
logement est primordiale. Si nous parvenons à accroître l’investissement dans le 
logement social et intermédiaire pour les fonctionnaires, nous réduirons les 
charges qui pèsent sur les agents en difficulté pour se loger. Cela fait partie 
intégrante de notre stratégie globale pour renforcer l’attractivité des métiers de la 
fonction publique. Je souhaite utiliser ces leviers pour renforcer l’attractivité de la 
fonction publique, notamment dans les grandes villes ou dans les zones 
confrontées à de réelles difficultés d’accès au logement. 

Concernant les remarques de M. Duplessy sur les baisses drastiques 
d’effectifs, je tiens à préciser qu’il n’a pas mentionné toutes les hausses prévues en 
contrepartie. S’il est exact que des postes sont supprimés à la direction générale 
des finances publiques (DGFiP), des augmentations significatives sont toutefois 
planifiées dans l’armée, la police et la justice. Nous assumons pleinement les 
choix effectués. Il appartient aux parlementaires de décider, dans le cadre des 
discussions budgétaires, des amendements à apporter au projet de loi de finances 
et d’en rendre compte à leurs électeurs. 

Quant à la revalorisation en lien avec le Smic, je souhaite apporter des 
précisions sur la polémique des « six centimes ». La revalorisation du Smic au 
1er novembre le porte à 1 801,80 euros brut mensuel, soit une augmentation de 
34,88 euros. Le salaire minimum dans la fonction publique est supérieur de 
34,82 euros au Smic actuel. Avant la décision du Premier ministre, le salaire et 
l’indemnité des agents publics dépassaient déjà le Smic. Nous avons donc ajusté 
les salaires minimums pour 231 500 agents, dont 140 200 dans la fonction 
publique d’État, afin qu’ils s’établissent au niveau du Smic. Il convient de noter 
que la grande majorité des 5,7 millions d’agents de notre pays perçoit une 
rémunération supérieure au Smic. La polémique sur ces six centimes doit être 
relativisée, car 96 % des agents ne sont pas concernés par cette mesure. 

Monsieur Martineau, je vous remercie pour votre accueil dans la Sarthe. 
Lors de notre visite, nous avons effectivement pu constater l’importance de la 
GPEC. Mon objectif est de construire un projet donnant des perspectives sur 
l’évolution des effectifs dans la fonction publique à moyen et long terme, plutôt 
que de procéder à des ajustements annuels lors de chaque exercice budgétaire. 
Nous avons observé des mesures de simplification intéressantes, notamment à 
l’hôpital du Mans, permettant de gagner du temps administratif. De même, de 
nouveaux outils et logiciels améliorent le travail des agents en préfecture et en 
maisons France Services. Concernant l’autonomie, un meilleur transfert de 
données entre départements éviterait des procédures redondantes pour les 
personnes en situation de handicap ou en perte d’autonomie qui déménagent. Face 
aux évolutions démographiques et technologiques, notamment l’arrivée de 
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l’intelligence artificielle, il est essentiel d’en anticiper les impacts sur les différents 
services et d’évaluer les besoins en recrutement. Une gestion prévisionnelle 
rationnelle, basée sur des variables partagées, permettra de dédramatiser cette 
question à chaque projet de loi de finances et d’offrir des perspectives d’évolution 
des effectifs, à la hausse comme à la baisse, en fonction des besoins réels. Cette 
approche rejoint la proposition de Mme Obono de « gouverner en partant des 
besoins », qui est précisément l’objectif de la GPEC : partir des besoins des 
usagers pour définir les effectifs nécessaires à la réalisation des différents services. 

Je tiens à vous remercier, Madame Firmin Le Bodo, pour votre soutien 
aux différents chantiers que nous menons. Vous avez évoqué France Services, 
France Simplification et France Expérimentation. Nous poursuivrons assurément 
ces initiatives. Concernant les agences et les comités, vous pouvez compter sur 
notre vigilance pour en supprimer. Un projet de loi sur la simplification, 
récemment adopté au Sénat et bientôt examiné à l’Assemblée nationale, contient 
des dispositions vous permettant d’agir sur ce sujet. Cela répond également à la 
question de M. Houlié sur les comités susceptibles d’être supprimés. La décision 
vous reviendra. J’ai quelques suggestions que je vous soumettrai humblement. En 
2020, dans le cadre de la loi Asap, j’avais déjà proposé la suppression d’une 
quinzaine de comités. Cependant, à chaque proposition, des parlementaires s’y 
opposaient, probablement parce qu’ils y siégeaient eux-mêmes. La commission 
supérieure du numérique et des postes illustre bien cette difficulté. J’avais tenté de 
la supprimer en 2020, mais face à l’insistance de ses membres, nous avions 
échoué malgré le fait que nous étions alors en situation de majorité absolue. Le 
sujet est à nouveau d’actualité dans le projet de loi de simplification, les sénateurs 
ayant refusé sa suppression. Nous devons garantir une cohérence entre nos 
déclarations sur la nécessité de réduire le nombre de comités et d’agences et nos 
actes lorsque l’occasion se présente. Il s’agit d’un exercice de transparence, car de 
nombreux parlementaires siègent dans ces comités, comme en témoignent les 
récents appels à candidatures. 

Parmi ces instances, on trouve notamment le conseil supérieur de 
l’énergie, le conseil supérieur de la forêt et du bois, le conseil national de l’habitat, 
le conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche, le comité 
national de l’initiative française pour les récifs coralliens, le haut conseil pour 
l’avenir de l’assurance maladie, la commission nationale d’agrément des 
associations représentant les usagers dans les instances hospitalières ou de santé 
publique, le conseil d’administration de l’office franco-allemand pour la jeunesse, 
le comité stratégique de l’agence du service civique, le conseil national de la mer 
et des littoraux, le conseil supérieur des gens de la mer, le conseil national du 
numérique, le conseil national des villes, le conseil supérieur de la construction et 
de l’efficacité énergétique, le comité du massif jurassien, le comité de bassin 
Loire-Bretagne et le conseil national de l’air ! Des comités comme cela, vous en 
avez des dizaines, des centaines ! J’ai des idées pour rationaliser ces comités en 
fonction de leur activité et de leur efficacité, mais la décision finale reviendra aux 
parlementaires. Ce sera l’occasion de vérifier la cohérence entre les discours et les 
actes concernant la réduction du nombre global de comités et d’agences. 
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Monsieur Molac, je vous remercie pour vos encouragements. Vous avez 
souligné l’importance de montrer l’exemple, et je partage pleinement votre avis. 
Le projet de loi sur la simplification prévoit d’ailleurs une disposition appelée 
« test PME », visant à vérifier l’applicabilité des nouvelles normes par les TPE-
PME avant leur adoption. Cette mesure mérite d’être débattue. 

Il arrive de même que le Gouvernement et le Parlement prennent des 
décisions qu’ils ne s’appliquent pas à eux-mêmes. Je doute par exemple que toutes 
les cantines des ministères et de la fonction publique aient été les premières à 
appliquer les conditions de la loi Egalim sur le bio et les circuits courts. Je suis 
d’accord avec vous sur la nécessité d’être vigilant à ne pas imposer des conditions 
que nous ne nous appliquons pas à nous-mêmes. Le devoir d’exemplarité est 
essentiel. 

Vous avez également soulevé un point intéressant : la loi doit énoncer des 
principes et non des détails. Le secrétaire général du Gouvernement, en 
collaboration avec les secrétaires généraux des ministères, mène déjà des actions 
de simplification et de délégalisation. Ces chantiers visent à identifier les 
dispositions législatives trop détaillées qui ne relèvent pas du domaine de la loi, 
résultant parfois de textes gouvernementaux ou d’amendements parlementaires 
trop prolixes. Ces chantiers de délégalisation permettent d’arriver devant le 
Conseil constitutionnel avec un décret substitutif, autorisant la suppression de 
plusieurs pages de code. En les éliminant, nous passons au niveau réglementaire 
de manière plus souple, avec une procédure maîtrisée. Ces chantiers s’avèrent 
pertinents pour les cas évoqués où la loi ne devrait pas entrer dans tous les détails 
au risque de rigidifier l’action publique et de créer des complications 
supplémentaires. 

Concernant la bureaucratisation, je ne partage pas le point de vue de 
Mme K/Bidi, car l’efficacité avec un budget amoindri est possible grâce aux 
évolutions technologiques. Des expérimentations sont en cours dans certains 
services de police, de gendarmerie et de justice, utilisant l’intelligence artificielle 
pour améliorer la prise de plainte, permettant ainsi un gain de temps administratif. 
Dans d’autres pays, l’intelligence artificielle est utilisée pour faciliter l’analyse des 
dossiers. Nous partons de loin : aujourd’hui encore, certains hôpitaux utilisent le 
fax. Je ne souscris pas à l’idée selon laquelle la dématérialisation à outrance soit 
néfaste : en 2024, nous pouvons disposer de systèmes d’information plus 
performants que le fax. La modernisation du système d’information améliore à la 
fois le quotidien des agents et la qualité du service rendu aux usagers. 

Je tiens à indiquer à Mme Vaginay que je prends mes responsabilités et 
assume un budget en baisse significative. Cette préoccupation doit être partagée 
par l’ensemble des parlementaires. Il est certes plus aisé d’augmenter les impôts 
que de réduire la dépense publique, mais j’assume cette dernière option dans mon 
ministère. Concernant la valorisation des compétences, nous mettrons en place une 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, en associant tous les 
parlementaires à ce projet. 
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Quant aux priorités sur la transition écologique et la rénovation du bâti, les 
actions lancées en 2023 se poursuivent en 2024. Cependant, pour des raisons 
budgétaires, nous n’initierons pas de nouveaux grands programmes de 
transformation au-delà de ce qui a été entrepris en 2023 sur la rénovation des 
bâtiments de l’État. Nous assumons de rechercher des pistes d’économies sur ce 
sujet. 

M. le président Florent Boudié. Nous procédons sans délai à l’examen 
des amendements de la mission transformation et fonctions publiques pour donner 
suite à l’audition du ministre. 

* 

*     * 

Puis, la Commission examine pour avis les crédits de la mission 
« Transformation et Fonction publiques » (M. Jiovanny William, rapporteur pour 
avis). 

Article 42 et état B : Crédits du budget général 

Amendements II-CL189 et II-CL188 de M. Jordan Guitton 

M. Jordan Guitton (RN). À un moment où l’état critique des finances 
publiques requiert des économies et où le Gouvernement envisage de priver les 
collectivités territoriales de plusieurs milliards d’euros, il serait logique que le 
train de vie de l’État soit réduit et que des choix soient faits en matière 
d’investissements. Je pense notamment, au sein du programme 348, à l’action 12, 
Travaux et gros entretien à la charge du propriétaire, qui prévoit l’installation de 
panneaux photovoltaïques et des travaux de mise aux normes environnementales, 
dont crédits s’élèvent à près de 700 millions d’euros. Pourquoi l’État ne réduirait-
il pas le montant de ses investissements alors qu’il va demander aux collectivités 
locales de le faire de façon massive ? L’amendement II-CL189 propose donc de 
diminuer de 100 millions d’euros les crédits de l’action 12 du programme 348, 
Performance et résilience des bâtiments de l’État et de ses opérateurs. 

L’amendement II-CL188 tend à réduire les moyens de la direction 
interministérielle de la transformation publique (DITP). Je n’ai rien compris à la 
réponse du ministre sur le sujet. Certaines applications ne servent à rien. Quand on 
voit que Pilote, application de pilotage des réformes, a été facturée 3,58 millions 
d’euros par Capgemini, c’est tout de même scandaleux. On se demande d’ailleurs 
à quoi servent les 197 emplois de la DITP, quand nombre d’instances telles que la 
Cour des comptes font déjà des rapports. Nous nous réjouissons de la baisse de 
300 millions d’euros du budget de l’action 04, Renouveau démocratique, mais 
nous plaidons pour la suppression pure et simple de ce budget. M. Olivier Véran 
s’est en effet déplacé à Fréjus, Moissac, Beaucaire, Perpignan, Hayange et Hénin-
Beaumont dans les deux mois qui ont précédé les élections européennes, faisant 
campagne contre le Rassemblement national aux frais du contribuable. 
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M. Jiovanny William, rapporteur pour avis. J’émets un avis 
défavorable sur l’amendement II-CL189 pour deux raisons : la première est que 
les crédits du programme 348 vont fortement baisser entre 2024 et 2025, de sorte 
que ce programme contribue déjà à la réduction des dépenses publiques ; la 
seconde est que l’action 12 prévoit des investissements utiles qui sont susceptibles 
d’engendrer des économies d’énergie à l’avenir. 

J’émets aussi un avis défavorable à l’amendement II-CL188, parce que la 
DITP réalise des missions utiles dont je peux vous citer deux exemples : le projet 
« lutte contre le décrochage scolaire » devrait permettre d’automatiser les tâches 
administratives pour favoriser les actions d’accompagnement des jeunes, tandis 
que le projet « Histologe » doit permettre d’accélérer la prise en charge du mal 
logement en facilitant la détection, le signalement et le suivi par l’administration 
des personnes mal logées. 

M. Jordan Guitton (RN). La DITP est clairement une tranche du 
millefeuille, du micmac administratif. Les deux exemples que vous venez de 
donner concernent des sujets qui devraient être traités, l’un par le ministère de 
l’éducation nationale et l’autre par le ministère du logement. Pourquoi faire ces 
doubles et triples couches qui, pour reprendre une expression fameuse, coûtent un 
« pognon de dingue » à l’administration ? Pourquoi ne pas aller chercher les 
économies à cet endroit ? Quant à l’action 12, elle prévoit peut-être des 
investissements utiles mais, puisque l’heure est aux choix en matière d’économies, 
ce sont ceux du Rassemblement national. 

La commission rejette successivement les amendements. 

Amendement II-CL190 de M. Jiovanny William 

M. Jiovanny William, rapporteur pour avis. L’Agence de conseil 
interne de l’État a été créée au printemps, au sein de la direction interministérielle 
de la transformation publique (DITP). Ce nouveau service s’appuie sur l’existant 
puisque la DITP menait déjà des missions de conseil interne. 

Le Gouvernement avait annoncé que l’Agence emploierait soixante-quinze 
personnes à la fin de 2024, mais elle ne devrait finalement en compter que 
cinquante-cinq. De plus, le projet de loi de finances (PLF) prévoit un schéma 
d’emploi nul pour 2025. Le présent amendement vise à prélever 2 millions, en 
autorisations d’engagement (AE) et en crédits de paiement (CP), sur l’action 12 du 
programme 348, Travaux et gros entretien à la charge du propriétaire, pour les 
réaffecter à l’action 02 du programme 368, Pilotage des actions de modernisation. 
Cela permettra d’embaucher vingt agents, afin d’éviter de recourir à des conseils 
extérieurs. 

M. Jordan Guitton (RN). Nous voterons contre. Doter la DITP d’agents 
supplémentaires n’empêchera pas les cabinets ministériels de faire appel à des 
cabinets privés, comme le fait la Macronie depuis 2017 : c’est le fait d’une volonté 
politique. On se souvient qu’un cabinet privé avait rendu un rapport de cinquante 



—  71  — 

pages qui avait alourdi la dette de 900 millions. Les grands ministères emploient 
déjà des hauts fonctionnaires compétents pour accomplir ce travail. 

La commission rejette l’amendement. 

Amendement II-CL163 de M. Paul Molac 

M. Paul Molac (LIOT). Le présent amendement vise à économiser au 
budget de la fonction publique le coût d’Agora. Cette énième application mobile 
développée par le ministère était déjà dotée de 1,8 million d’euros l’an dernier. 
Outil de sondage qui ne dit pas son nom, elle est un échec : seuls 38 000 citoyens 
ont répondu aux consultations, menées sans contrôle externe indépendant. Son 
coût n’est donc pas justifié ; si l’État tient à consulter les citoyens, il peut 
organiser des référendums. 

M. Jiovanny William, rapporteur pour avis. Avis favorable. 

M. Guillaume Gouffier Valente (EPR). Nous soutenons cet 
amendement, même si l’idée était bonne. Il ne s’agissait pas tant de sonder nos 
concitoyens que de les associer à la conduite des politiques publiques. 
L’application n’a pas rencontré son public. Peut-être faut-il en garder l’idée. 

La commission adopte l’amendement. 

Amendement II-CL162 de M. Paul Molac 

M. Paul Molac (LIOT). Je veux vous alerter sur les conséquences d’un 
nouveau gel du point d’indice de la fonction publique en 2025. Les revalorisations 
de 2022 et 2023, respectivement de 3,5 % et de 1,5 %, faisaient suite à dix années 
de gel et sont restées très inférieures à l’inflation. L’Insee indique qu’en 
septembre 2024, cette dernière atteignait 1,2 % sur un an ; en période d’inflation, 
un gel entraîne une perte de pouvoir d’achat pour les agents publics. Indexer le 
point d’indice sur l’inflation de septembre, soit 1,2 %, coûterait environ 
1,2 milliard en année pleine pour la seule fonction publique d’État. Pour assurer sa 
recevabilité financière, le présent amendement, d’appel, tend à augmenter 
symboliquement les crédits de titre 2 du programme 148 Fonction publique de 
1,2 million d’euros. 

M. Jiovanny William, rapporteur pour avis. Je partage votre position 
mais le programme 148 n’est pas adapté. C’est un amendement d’appel. Je vous 
propose de le retirer ; à défaut, avis défavorable. 

La commission rejette l’amendement. 

L’amendement II-CL190 de M. Jiovanny William, rapporteur pour avis, 
est retiré. 

La commission émet un avis favorable à l’adoption des crédits de la 
mission Transformation et fonction publiques, modifiés. 



—  72  — 

Après l’article 64 

Les amendements II-CL193 et II-CL192 de M. Jiovanny William, 
rapporteur pour avis, sont retirés. 
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 PERSONNES ENTENDUES 

 

• Direction générale de l’administration et de la fonction publique 
(DGAFP) 

 Mme Mathilde Icard, cheffe du service de la synthèse statutaire, du 
développement des compétences et de la donnée 

 Mme Sandrine Staffolani, sous-directrice du recrutement, des compétences 
et des parcours professionnels  

 Mme Elodie Alliez, adjointe à la cheffe de département des politiques de 
recrutement 

• Direction générale des Outre-mer (DGOM) 

 M. Olivier Jacob, préfet, directeur général  

 M. Arnaud Lauzier, adjoint au sous-directeur des affaires juridiques et 
institutionnelles  

• Direction interministérielle de la transformation publique (DITP)  

 M. Thierry Lambert, délégué interministériel à la transformation publique 

 M. Édouard Leroy, secrétaire général 

 Mme Tiphaine Havel, cheffe de cabinet  

• Direction de l’immobilier de l’État (DIE) de la direction générale des 
finances publiques (DGFiP) 

 M. Alain Resplandy-Bernard, directeur de l’immobilier de l’État 

 M. Jérôme Bonherbe, sous-directeur Gouvernance, financement et supports 

• Table-ronde de directions des ressources humaines de ministères 

Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie  

 Mme Véronique Gronner, cheffe du service des ressources humaines  

Ministère de la justice 

 Mme Karine Le Boulaire, cheffe du bureau de la stratégie et de la 
gouvernance des ressources humaines ministérielle 
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Ministère de l’éducation nationale 

 Mme Sylvie Thirard, cheffe de service des personnels enseignants de 
l’enseignement scolaire 

• Table ronde de centres de préparation aux concours de la fonction 
publique situés dans les Outre-mer 

Université des Antilles 

 M. Pascal Saffache, professeur des universités, vice-président du pôle 
Martinique 

Université de La Réunion 

 M. Faneva Rakotondrahaso, vice-doyen la faculté de droit et d’économie, 
responsable du Master 1 Prépa talents 

 Mme Hélène Pongérard-Payet, responsable pédagogique de la licence 
d’administration publique Prépa Talents 

Université de Mayotte 

 Mme Alberte Cabarrus, responsable du SUIO-IP, responsable de la 
formation Prépa talents 

• Table ronde des organisations syndicales de la fonction publique d’État 

Fédération Syndicale Unitaire FSU  

 M. Emmanuel Séchet, secrétaire général adjoint du SNES-FSU 

 M. Rivomalala Rakotondravelo, représentant local de Mayotte 

 Mme Catherine Mezaad, SNES-FSU Normandie 

Union syndicale Solidaires  

 M. Pascal Valiamin, Solidaires Finances Publiques La Réunion 

CFE-CGC Services publics  

 M. Stanislas Gaudon, président de la fédération services publics 

 Mme Marie-Christine Caraty, vice-présidente fédérale 

 M. Hugues Thibault, délégué fédéral 

• Cour des comptes 

 M. André Barbé, magistrat 

 M. Pierre  Farouilh 

• M. Ferdinand Mélin-Soucramanien, docteur en droit, professeur de droit 
public à l’université de Bordeaux, président de l’association des juristes en 
droit des outre-mer (AJDOM) 
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CONTRIBUTIONS ÉCRITES REÇUES 

• Ministère de l’intérieur – direction des ressources humaines ministérielle 
(secrétariat général) 

• UNSA Fonction publique 

• Association Codium (collectif pour la défense des intérêts des ultramarins) 


